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tions.
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CONGRÈS DE 1905
Le Comité central a décidé d'adresser la circulaire sui¬

vante aux présidents des sections de la Ligue dès Droits
de l'Homme, à propos de l'ordre du jour du Congrès de
1905 :

Mon cher Président,
Le Comité central est vivement préoccupé de

donner au Congrès de notre Ligue, dans les
termes mêmes que fixent nos statuts, le carac¬
tère de sérieux et d'efficacité qui doit leur ap¬
partenir. Il est trop évident — là courte expé¬
rience de nos propres assemblées, comme celle
des associations analogues, le démontrent sura¬
bondamment — que rien n'est plus vain, plus
stérile et plus fatigant que de mettre à l'ordre
du jour d'un Congrès qui ne peut durer que
trois jours au plus, un nombre infini de ques¬
tions, qui toutes demanderaient une discussion
approfondie. L'intérêt et l'utilité de nos réu¬
nions, ce n'est pas clans le vote précipité de ré¬
solutions auxquelles nous prétendrions vaine¬
ment conférer une portée législative, qu'il les
faut chercher. Nous ne sommes pas un pouvoir
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légiférant. Nous ne pouvons et ne devons que
préparer l'opinion, que mettre en pleine lu¬
mière les arguments qui militent pour les réfor¬
mes que nous croyons nécessaires. Il s'agit pour
nous de discuter aussi complètement que possi¬
ble les questions qui sont de notre compétence,
c'est-à-dire d'affirmer dans toute leur étendue les
principes consacrés par la Déclaration des
Droits de l'Homme et de chercher le meilleur
mode de les appliquer à l'état présent de notre
démocratie.

11 appartient certes à chaque section d'attirer
l'attention de la Ligue sur les sujets qui la
préoccupent le plus particulièrement. Nous esti¬
mons que le meilleur moyen de respecter ce
droit essentiel, auquel nul de nous ne songe à
porter la plus légère atteinte, ce n'est pas de se
contenter de la vaine apparence d'une inscrip¬
tion à l'ordre du jour, qui ne garantit nullement
la discussion. L'an dernier, la force des choses
a obligé votre Président, avec l'assentiment du
Congrès lui-même, à éliminer, à son corps dé¬
fendant, mais en vertu d'une nécessité absolue,
toutes les motions qui ne paraissaient pas sus¬
ceptibles d'une discussion immédiate, afm de per¬
mettre au Congrès d'aborder et de voter un très
petit nombre de résolutions, sans même qu'il
eût été possible de les soumettre à un débat
sérieux.
Il nous a paru qu'il valait mieux rechercher |

à quelles questions d'ordre général se ratta- j
chaient les diverses propositions des sections, de
les classer sous certains chefs, d'en confier
l'étude à un rapporteur désigné pour chacune
des grandes catégories, et de soumettre ainsi à j
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notre assemblée un travail qui sans cloute, abou¬
tisse à une série de projets de résolutions, mais
qui, surtout, mette en lumière les raisons de
principe et de circonstances, en vertu desquelles
il convient de provoquer dans notre démocralie
une agitation concertée en vue d'un résultat
pratique.
Par cette méthode, que nous croyons tout à la

fois conforme à l'esprit et à la lettre de nos sta¬
tuts, appropriée à l'objet de nos Congrès, dic¬
tée par l'expérience, nous atteindrons le double
avantage d'assurer à nos assemblées annuelles
et à leurs débats, le maximum de sérieux, d'or¬
dre, d'utilité, et de faire concorder le respect
nécesaire de la libre initiative des sections avec
l'intérêt supérieur de la Ligue des Droits de
l'Homme tout entière.
Veuillez recevoir, mon cher Président, l'assu¬

rance de mes sentiments dévoués.
Le Président,

Francis de Pressensé,
Député du Rhône.

Ordre du jour
Le Comité central de la Ligue des Droits de

l'Homme saisi de 416 propositions à soumettre
aux délibérations du Congrès de 1905, qui se
tiendra à Paris, les 10 et 11 juin prochain, a
décidé, ainsi qu'on vient de le voir, de limiter à
sept le nombre des questions qui seront traitées'.
I. Vœux relatifs à la Ligue des Droits de

l'Homme (Déclaration prévue par l'article V des
statuts, Bulletin OUicieî). Rapporteur : M. Jean
Applelon, président de la section de Lyon.
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II. Vœux relatifs aux fonctionnaires, à leurs
droits et à leurs responsabilités. Rapporteur :
M. Delpech, sénateur.
III. Vœux relatifs à l'arbitrage entre les na¬

tions et au désarmement progressif. Rappor¬
teur : M. Francis de Prèssehsé, député du
Rhône.
IV. Vœux relatifs a l'armée, aux officiers, aux

soldats et à la justice militaire. Rapporteur :
M. Freystatter, commandant en retraite.
V. Vœux relatifs à la liberté individuelle et

aux droits des justiciables. Rapporteur :
M. Tarbouriech, docteur en droit, professeur
au Collège libre des Sciences sociales.
VI. Vœux déjà adoptés dans les précédents

Congrès ou assemblées générales et qui seront
rappelés au Congrès de 1905.
VII. Divers (Le procès de M. le Pasteur Ruel.)
Voici le texte des vœux qui seront discutés et

sur lesquels les rapporteurs désignés feront con¬
naître, dans les prochains numéros du Bulletin
Officiel, les conclusions du Comité central :

VŒUX RELATIFS A LA
LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

La déclaration prévue par l'article V
de la loi sur les associations

La section des quartiers de la Goutte-d'Or-La
Chapelle (xviii0 Arrtj, présente au Congrès le
vœu suivant :

La section de la Goutte-d'Or-La Chapelle, délibérant
sur la décision prise le 30 janvier dernier par le Comité
oentral, de remplir pour la Ligue les formalités prescrites
par l'article 5 de la loi du Ie1' juillet 1901 sur les asso¬
ciations ;
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Considérant que toutes les associations de lutte se
tiennent sous le • régime des associations non déclarées,
qui ne comporte aucune immixtion avouée de la police
dans leur fonctionnement ou administration;
Que la Ligue ayant pour objet principal de prendre

la défense des victimes de l'arbitraire administratif judi¬
ciaire ou gouvernemental, est essentiellement une orga¬
nisation de combat dont les coups atteignent le plus
souvent les différents services de l'Etat, que ceux-ci no
peuvent par conséquent nourrir à son égard des senti¬
ments bienveillants et qu'ils la verraient sans doute dis¬
paraître sans regret;
Que l'article 7 de la loi de 1901 porte que la disso¬

lution peut être prononcée contre les associations décla¬
rées qui auraient omis de remplir une des formalités
prescrites pour la déclaration : dépôt des statuts, indi¬
cations des noms et adresses des administrateurs, etc.,
que ce risque n'existe pas pour notre ligue non déclarée,mais qu'il sera pour ainsi dire toujours imminent sur
elle en régime d'association déclarée, en raison de son
organisation en sections nombreuses et éparses, libresde modifier leurs statuts, de changer ' leurs comités ad¬
ministrateurs ou directeurs, ce qui la met dans l'impos¬sibilité presque absolue d'assurer l'exécution des pres¬
criptions de la loi, et par suite à la merci des bureaux
administratifs ;
Que la dissolution peut de même être prononcée contreles associations qui ont des administrateurs de nationa¬

lité étrangère, que jusqu'à présent notre ligue a négligéde vérifier si tous ses adhérents étaient français, que leComité central reçoit les adhésions directement de la
part de personnes qu'il ne connaît pas( et qu'il ne cherchemême pas à connaître, que des sections ont pu confierà leur insu des fonctions à des membres n'appartenant
pas à la nationalité française et que l'on peut, par suite,
sans être taxé de parti pris, relever ce nouveau dangerde dissolution, comme un résultat direct de la déclara¬
tion, puisque en remplissant les formalités prescrites parl'article 5 de la loi de juillet 1901 nous aurons fourni
nous-mêmes à la police la preuve de nos infractions à la
loi;
Que -si la communication des noms des membres du

Comité central est sans importance pour ceux-ci dont lahaute notoriété imposera toujours aux agents du minis-



tere de l'Intérieur et de la police un respeot suffisant, il
n/on est pas de même pour les membres des bureaux do
sections dont les noms seront communiqués à la police;
Que nombre de nos sections ont délégué à leurs bureaux

comme trésoriers, secrétaires, vice-présidents, de modes¬
tes fonctionnaires ou des employés d'administrations |
publiques, lesquels pourront être exposés à des tracas- I
sériés telles que déplacements, blâmes, arrêt dans leur
avancement, et même sous un gouvernement de réaction
être mis en demeure de choisir entre leurs fonctions
publiques et leur qualité de membres de notre ligue;
Que par suite de la déclaration de notre ligue, la

préfecture de police possédera dans ses archives, les
noms, professions et domiciles des fonctionnaires ou

employés de l'Etat, membres de nos bureaux de sections,
qu'ainsi il suffira à leurs chefs d'adresser une note de
service aux bureaux de la préfecture de police pour rece¬
voir aussitôt la liste de nos administrateurs de sections,
que ces chefs de service hésiteront d'autant moins h le
faire qu'ils éviteront par là d'avoir à recourir à la déla¬
tion, moyen indélicat et d'ailleurs peu sûr : qu'il n'est
donc ças exagéré de dire que par la déclaration nous au¬
rons livré en otage à l'omnipotence des bureaux adminis¬
tratifs, les instituteurs, conducteurs de ponts et chaus¬
sées, agents des contributions indirectes et autres petits
fonctionnaires qui ont reçu de nos sections la charge de
les administrer;
Qu'aux termes de la loi, do simples particuliers pou-

vont se faire délivrer à leurs frais des extraits des pièces
déposées, que nos camarades, non fonctionnaires, qu'ils
soient commerçants en détail ou simples salariés se ver¬
ront, dès lors qu'ils seront membres d'un bureau de sec- [
tion, exposés à voir oirculer chez leurs clients ou patrons
réactionnaires l'extrait authentique, délivré par la pré¬
fecture de police, qui livrera leurs noms aux ressenti-
ments politiques, parfois si vifs dans nos cantons ru¬
raux.

Que, d'autrepart, en se soumettant aux formalités de la
déclaration, notre ligue, par là-même, aura fait acte pu¬
blic d'aoceptation à l'égard d'une préoaution d'ordre gou¬
vernemental et policier prise par les législateurs sous l'in¬
fluence d'un sentiment de défiance contre la liberté d'as¬
sociation, ce qui ressort en toute évidence du fait que
les formalités imposées par la loi de 1901 doivent être
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faites à des bureaux dépendants du ministère de l'Inté¬
rieur chargés des services de la sûreté générale; que la
Ligue se doit à elle-même de revendiquer hautement la
pleine et entière liberté d'association, affranchie de
toute ingérence administrative;
Considérant en outre, qu'au regard des inconvénients

ci-dessus relatés les maigres avantages qui seront recueil¬
lis de 1» déclaration par la Ligue, tels que la faculté de
poursuivre judiciairement les membres en retard de leurs
cotisations, ou les sections qui se refusent à verser au
Comité central le tiers de leurs excédents de caisse, la
possibilité de louer, sans personne interposée, le local
nécessaire à son administration centrale, ou de recevoir
des dons que personne ne songe plus à lui faire, ces mai¬
gres avantages ne peuvent justifier l'adoption de la me¬
sure- prise par le Comité central à la veille du Congrès
do 1905 et sans consulter les sections;
Qu'enfin les pouvoirs du Comité central ne compren¬

nent pas celui de changer le régime légal de la Ligue.
Déclare :

Il y a lieu de proposer au Congrès de 1905 :
1° De ne pas ratifier la décision dont il sagit;
2° Do briser l'effet de la déclaration, si elle a été faite,

en prononçant la dissolution de la Ligue;
3° Et de la reconstituer séance tenante sur son an¬

cienne base d'association non déclarée, régie par les arti¬
cles 1 à 4 de la loi du 1OT juillet 1901.

Le Bulletin officiel

La section des quartiers Monnaie-Odéon (vi"
Àrrt) présente au Congrès, un vœu ainsi conçu :

La section Monnaie-Odéon, considérant que le Bulle¬
tin officiel est un objet de débet pour la Ligue et qu'il
grève constamment ses finances, demande au Congrès
d'examiner s'il considère son utilité comme effioace et,
dans ce cas, s'il n'y aurait pas lieu d'obliger chaque
section à avoir telle proportion fixe d'abonnés.
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II. VŒUX RELATIFS AUX

FONCTIONNAIRES, A LEURS DROITS
ET A LEURS RESPONSABILITÉS

La délation

La section du Hâvre présente au Congrès le I
vœu suivant :

La section havraise émet le vœu que. le Comité cen¬
tral se déclare prêt à fournir son appui à tout fonction¬
naire qui se croirait lésé dans ses intérêts ou dans son
droit par la délation d'où qu'elle vienne; prend acte des
déclarations du Président du Conseil et de la suppression
complète des notes secrètes.
La section du Nord des Ardennes émet un vœu

ainsi conçu :
La section du Nord des Ardennes reconnaît que le Gou¬

vernement a le droit et le devoir de prendre des rensei¬
gnements sur ses fonctionnaires et d'exiger de ceux-ci le
plus grand loyalisme. Mais elle réprouve d'une façon ab¬
solue le système des notes secrètes, entend que les dossiers
soient communiqués en entier aux intéressés et émet le
vœu que la Ligue prenne la défense de tous les fonction¬
naires, quels qu'ils soient, qui ont été lésés par des notes
secrètes reconnues erronées.

Enfin la section de Draguignan (Var) demande
que le vœu de la section de Versailles soit- soumis
au Congrès. Ce vœu est le suivant :
La section versaillaise de la Ligue des Droits de l'Hom¬

me, appelée à discuter dans sa séance du 9 janvier 1905,
la question des notes secrètes données aux officiers; à
l'unanimité émet le vœu que le Comité central se déclare
prêt à fournir son appui à tout officier qui se croirait lésé
dans son droit ou dans ses intérêts par la délation, d'où
qu'elle vienne.

La liberté des fonctionnaires
La section de Bocfiefort-sur-Mer présente le vœu

suivant :
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Considérant que d'après l'article 11 de. la Déclaration
des Droits de l'Homme, <t tout citoyen peut parler, écrire,
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette
liberté dans les cas déterminés par la loi », considérant
en outre, que d'après l'article 1er de cette Déclaration, leshommes naissent et demeurent libres et égaux en droits,
en conséquence toute démocratie a pour devoir d'assurer
à tous les citoyens le plein exercice de ses droits ; la sec¬tion rochefortaise émet le vœu que l'indépendance poli¬tique la plus absolue soit accordée à tous les fonction¬
naires en dehors de leurs fonctions, pourvu qu'ils ne por¬tent aucune atteinte aux principes de la Société.

Les syndicats des fonctionnaires
La secti'on de Cette propose le vœu suivant :

La section, vu les articles 1, 2, 5, 10, 11 et 12 de la
Déclaration; considérant que si tous les hommes ont le
droit de proclamer leur pensée, ce droit, dans le régimebourgeois actuel est souvent refusé aux fonctionnaires
qiie l'on intimide et que l'on détourne ainsi des préoccu¬pations d'un ordre social pour en faire des indifférents etdes réactionnaires ; que le droit de se grouper en syndi-•ate. est, reconnu aux ouvriers, mais pas aux fonctionnai¬
res ; que les prolétaires intellectuels séparés, à dessein, parun ensemble de préjugés, de la classe ouvrière, ont toutintérêt à fraterniser avec leurs frères manuels pour s'édu-
quer réciproquement et ne faire qu'un bloc le jour où ilsproclameront leurs revendications communes; émet le vœu
que l'Etat reconnaisse aux fonctionnaires de tout ordre ledroit de se constituer en syndicats pouvant adhérer auxbourses du travail et à la confédération générale des tra¬vailleurs.

La suppression des surnumérariats
La section de Marvejols (Lozère) présente le

Yœu suivant :

La section demande la suppression des surnumérariats,suppression basée sur ce que le fait' d'imposer un surnu-mérariat très long et gratuit aux aspirants à diversesfonctions est en contradiction flagrante avec la Déclara¬tion des Droits et n'est que la continuation déguisée
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d'un privilège illégal au profit de la bourgeoisie et des
gens aisés. Que de plus, il est monstrueux que l'Etat (qui
devrait être le modèle des employeurs ayant à cœur de
rétribuer çonsciencieusement ceux qu'il occupe) ose im¬
poser à ses ouvriers un travail absolument gratuit.

L'avancement de fonctionnaires

La section du quartier de la Folie-Méricourt
(xie Arrt) présente le vœu suivant :

Depuis 1870, nous constatons avec surprise que l'armée
e*> l'administration sont demeurées réactionnaires. Il con¬

vient ,de rechercher les causes de cette anomalie et sur¬

tout d'y apporter remède. L'une des principales raison
de ce fait est l'avancement au choix. Les chefs sont res¬

té presque tous réactionnaires. Ils ont poussé leurs créa¬
tures de façon à s'assurer des successeurs bien pensants.
Déjà, dans les examens cette partialité se remarque. Vous
devez croire si elle s'exerce largement dans l'emplace¬
ment au choix. Dans presque tous les services cette mé¬
thode se fait sur une vaste échelle. Il en est même où l'on
n'avance qu'au choix. En tolérant cela, nous assumons la
lourde responsabilité de laisser planer sur notre pays la
menaoe d'un coup d'état, dont trois invasions auraient ce¬
pendant dû nous guérir. La Déclaration des Droits de
l'Homme stipule que nulle distinction n'existera entre les
«itoyens, que celles basées sur le mérite. Remettre le soin
de distinguer le mérite à un seul homme, chef de corps
ou chef de service, c'est ouvrir très largement la porte à
l'arbitraire. Logiquement, il ne doit exister d'autre mé¬
thode d'avancement que le concours et l'ancienneté — le
concours pour passer d'un grade à un autre — l'ancien¬
neté pour passer d'une classe à une autre en restant dans
le même grade. Régulièrement, l'avancement au choix
devrait être complètement supprimé. C'est seulement dans
un but de conciliation que le Comité de la section Folie-
Méricourt atténue son idée. Il formule la motion suivante
qui sera discutés au prochain Congrès. Le Comité centra!
de la Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen est prié
de donner mandat à l'un de ses membres (sénateur ou dé¬
puté) de déposer le projet de loi suivant :

« Article unique. — Dans aucune administration publi-
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qne civile ou militaire, l'avancement au choix n'excédera
le dixième des avancements totaux. »

La responsabilité des fonctionnaires
Les sections du ni0 Arrondissement demandent

une loi établissant la responsabilité à tous les de¬
grés des détenteurs de l'autorité, soit civile, soitmilitaire.

Les conseils administratifs
La section du xne Arrondisement émet un vœu

demandant la réforme des conseils administratifs
et des conseils de discipline dans les administra¬
tions de l'Etat et des communes.

La protection des fonctionnaires
Sept sections, sur la proposition de la section

de Tournon, ont émis un vœu tendant à protégerles fonctionnaires contre les agissements des cléri¬
caux et des césariens. Ce sont les sections de Saint-
Vivien, de Barcelonnette, de Pont-à-ilousson,d'Atliis-lIous, de Partinelio, et d'Epernay.

L'épuration des fonctionnaires
La section de Chateauroux (Indre), demande1 épuration du personnel administratif.

Le serment des fonctionnaires
La section de Moyon (Oise), émet le vœu que laloi oblige les fonctionnaires de toute catégorie àprêter le serment civique de fidélité et de dévoue¬

ment au gouvernement de la Bépublique.
La suppression des fonctions inutiles
La section de Barcelonnette (Basses-Alpes),émet le vœu que toutes les fonctions et les fon»-
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tionnaires inutiles soient supprimés, et qu'une !
résidence permanente et effective soit imposée, à
tout fonctionnaire.

Le traitement des fonctionnaires

La section de Bléneau (Yonne), présente le vœu
suivant :

La section de Bléneau considérant qu'un fonctionnaire I
quel qu'il soit peut se considérer suffisamment rémunéré (
de son travail avec une somme de neuf mille francs ; qu'il I
est inique de voir des employés ne touchant que de 600 à t
800 francs, alors que d'autres touchent des sommes bien l
supérieures à 9.000 francs tout en fournissant moins de l
travail ; il est à considérer que presque tous les gros trai- j
tements sont payés à des personnes déjà riches par elles- [
mêmes et qui, très souvent, luttent ouvertement contre les i
idées du gouvernement actuel; ce serait donc une épura- [
tion en même temps qu'une économie; émet le vœu que ;
tous les traitements supérieurs à neuf mille francs soient s
réduits à cette somme ou à une somme inférieure, car ' I
serait juste qu'aucun employé de l'Etat ne touche une
somme plus élevée que celle allouée aux députés ; que tou¬
tes les fonctions et fonctionnaires inutiles soient suppri¬
mées; que toutes les sommes ainsi récupérées par l'Etat
servent à la fondation des caisses de retraite pour la
vieillesse et aussi à augmenter les petits traitements. ■

La section de Bieux-en-Cambrésis demande la
suppression de tous les traitements des fonction¬
naires au-dessus de 9.000 francs.
La section de Barcelonnette (Basses-Alpes),émet

un vœu tendant à ce qu'il soit établi pour tous les
traitements un minimum de 1.200 francs et un

maximum de 12.000 francs.
La section de Divonne-les-Bains (Ain), demande I

l'augmentation des petits salaires et la diminu¬
tion des gros traitements.
La section de Berzème (Ardècbe), demande la j

diminution des gros traitements et suppression des I
fonctions et fonctionnaires inutiles.
La section de Saint-Jean-de-Maurienne (Sa-



voie, demande le relèvement du traitement de
tous les petits employés de l'Etat tels que can¬
tonniers, facteurs,

_ garde-forestiers, etc., dont les
émoluments sont inférieurs à ce qui est .stricte¬
ment indispensable pour l'entretien de la plus mo¬
deste famille.

Les fonctionnaires retraités
La section de Fréjus (Var), demande qu'au¬

cune fonction^ rétribuée ne soit exercée par les
citoyens titulaires d'une pension de retraite supé¬
rieure à douze cents francs.

Le service militaire des fonctionnaires
La section des quartiers Petit - Montrouge,

Montparnasse, Santé, présente le vœu suivant :

La section émet le vœu que le Gouvernement, pour les
emplois administratifs, fasse une plus large part aux
prolétaires et citoyens dévoués à la République, ayant les
aptitudes nécessaires, sans s'occuper s'ils ont accompli

. leur service militaire.

III. VŒUX RELATIFS
AL'ARBITRAGE ENTRE LES NATIONS

et au

DÉSARMEMENT PROGRESSIF

L'arbitrage entre les nations
Les sections de Bar-le-Duc, Loudun, Nyons,Pampronx et Uchaud soumettent au Congrès des

voeux en faveur de l'arbitrage et du désarmement.
La section de, Bar-le-Duc, demande que l'arbi¬
trage soit rendu obligatoire. Celle de Nyons de¬mande, outre l'intervention de la France en faveur
de la paix, l'interdiction pour les belligérants de
contracter des emprunts en France.
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Les événements de Russie
Les sections de Neuville (Tienne) et de Nyonsdemandent que le Congrès soit saisi de la question

que soulèvent les récents événements qui se sont
produits en E-ussie.

IV. VŒUX RELATIFS A L'ARMÉE
AUX OFFICIERS, AUX SOLDATS ET

A LA JUSTICE MILITAIRE

Le port des armes
Trois sections, celles de Bar-le-Duc, de Brest,

et du Puy demandent que le Congrès émette un
vœu en faveur de l'interdiction du port des armes
en dehors du service.

La réforme du Code militaire
La section de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie)demande la réforme complète du Code militaire.

La propriété du grade des officiers
Quatre sections, celles d'Antibes, de Cahors, de

Cette et de Chatou demandent l'abrogation de la
loi de 1834 sur l'état des officiers qui confère à
ceux-ci la propriété de leur grade. Voici le teste
du vœu qui est présenté par la section d'Antibes,
et qui est le plus complet :
La section d'Antibes convaincue que le malaise qui rè¬

gne sur la République provient en grande partie du corps
des officiers qui, malgré l'abolition des castes et des pri¬
vilèges par la Révolution française, forme au sein de la
nation une caste bien tranchée ;
Considérant que, loin de se montrer reconnaissants en¬

vers le régime républicain de tous les avantages qu'il leur
a accordés (quart de place, transport gratuit ou presque
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de leur mobilier en cas de déménagement, attribution
d'un soldat d'ordonnance,, indemnité de résidence très
élevée allant jusqu'à 600 francs pour un simple capitaine,
etc., etc.), ils ne manquent jamais une occasion de vili¬
pender le gouvernement qui les paie grassement et qui
les comble d'honneurs ;
Que dans ces dix années, ils se sont livrés à toutes

sortes de manifestations publiques contre les ministères
qui n'avaient pas l'heur de leur plaire et même contre le
président de la République ;
Que, serviteurs dociles des régimes déchus, ilfe sont en

état permanent de conspiration et de rébellion contre la
débonnaire République et qu'ils refusent même de mar¬
cher pour l'application des lois du pays ;
Considérant qu'il est inadmissible que dans une démo¬

cratie où tous les citoyens sont soldats, il y ait encore
une caste d'hommes qui se croient d'une essence supérieure
au reste de la nation, et, comme tels, méprisent souve¬
rainement <( le pékin » ;
Que cette aberration d'esprit est causée chez eux par¬

les privilèges inouïs dont ils jouissent et en particulier
par la possession de leur grade ;
Emet le voeu :

Que les parlementaires membres de la Ligue des Droits
de l'Homme déposent une motion demandant l'abrogation
de la loi de 1834 sur l'état des officiers et l'assimilation
de ces derniers à tous les autres fonctionnaires civils.

L'armée et les grèves
La section de Montreuil (Seine) propose le vœu

suivant :

Les membres de la Ligue des Droits de l'Homme, réu¬
nis en Congrès, les 10 et 11 juin 1905, émettent le vœu
que les dispositions du décret du 16 juillet 1791, des lois
du 10 avril 1831 et du 7 juin 1848 soient abrogées en tant
qu'elles permettent de mettre les défenseurs de notre
intégrité territoriale au service des intérêts capitalistes.
La section de Brest (Finistère) présente le vœu

suivant :

Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme, consi¬
dérant qu'au moment des grèves la troupe peut être ré-



quisitionnée, et l'a été fréquemment depuis quelques I
années, pour contribuer au maintien de l'ordre public • I
Considérant d'autre part que les officiers chargés de ce I
service, s'acquitteront de leur tâche délicate avec d'au- 1
tant plus de correction, d'humanité et d'esprit de conci- I
liation qu'ils seront plus au courant des conditions actuel- |
les du travail, des rapports entre patrons et ouvriers, de gleurs droits et devoirs réciproques ; exprime le vœu que 1
dans les écoles militaires et dans les conférences faite? |!
aux officiers dans les régiments, quelques séances soie;! I
consacrées à exposer sommairement les conditions actuel- |
les du travail, les droits et devoirs des patrons, ceux <fe !
ouvriers, le droit au travail, le droit de grève, enfin ï §
définir le rôle de l'officier chargé de faire respecter le |droits de tous.

Les soldats réformés

La section de ATontreu.il (Seine) propose le vœn t
suivant :

Les membres de la Ligue de» Droits de l'Homme, réu- f
nis en Congrès les 10 et 11 juin 1905, émettent le vœu [
que les soldats soumis à la réforme aient le droit de se i

faire assister par des. experts civils de leur choix en F
nombre égal à celui des experts militaires, c'est-à-dire [
des médecins majors.

La suppression
des compagnies de discipline

La section de Liez (Basses-Alpes) demande la [
suppression des compagnies de discipline.

Le droit de vote des réservistes et des
territoriaux

La section de Tfeuilly-Plaisance (Seine-et-
Oise) émet le vœu que les réservistes et territo- g
riaux en uniforme sans armes aient le droit de I
voter.
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Les dépenses militaires
La section du Perreux (Seine), demande unediminution des dépenses militaires.

La suppression des 13 et des 28 jours
Deux sections, celles du quartier Saint-Merri,
tv* Am et de Rieux-en-Cambrésis demandentia oppression des périodes d'instruction de 13 e<
île As jours, ou la diminution de leur drô'ce.

La républicanisation de l'armée
La section de Blain 'Loire-Inférieure) deman¬de que le gouvernement poursuive avec fermeté la

républicanisation de l'année sans qu'il ait à s'é¬mouvoir de la campagne menée par la réaction.

V. VŒUX RELATIFS
A LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE

et aux
DROITS DES JUSTICIABLES

La liberté individuelle
Les sections de Barcelonnette, d'Epinay-sur-Or-

gr, des quartiers Monnaie-'Odéon, des quartiersfaubourg Jlontmartre-Chaussée-d'Antin et deLàjlsanne demandent, que le Congres émette le
vœu en faveur du vote des propositions de loi deMil. Clemenceau et Cruppi qui sont destinées à
garantir la liberté individuelle.
I. La section de Barcelonnette (Basses-Alpes) émet unvœu en faveur de la prise en considération et du vote parles deux Chambres — et dans le plus bref délai possible— du projet de loi du citoyen Clemenceau au sujet desgaranties de la liberté individuelle.
II. La section d'Epinay-sur-Orge et environs considé¬

rant que la Déclaration des Droits de l'Homme du 23



juin 1793 proclame que la loi doit protéger la lïberti
publique et individuelle contre l'agression de ceux gui
gouvernent. Considérant que dans la loi des 16 et 29
septembre 1791 et dans le Code des délits et peines du
3 brumaire, an IV, ce principe était sauvegardé; consi¬
dérant que Napoléon Ier a rompu avec la tradition révo¬
lutionnaire et libérale en opposant par l'article 75 de la
constitution du 22 frimaire an VIII, la barrière de l'au¬
torisation du Conseil d'Etat aux actions formées contre
les fonctionnaires ; considérant en outre que l'article 10'
du Code d'instruction criminelle de 1810 donne aux pré¬
fets les pouvoirs de l'autorité judiciaire ; considérant que
c'est par suite de ces dispositions calquées sur celles de
l'ancien régime qu'en 1905 le préfet de police peut accom¬
plir les actes les plus arbitraires avec la certitude de
l'impunité ; considérant que le citoyen Clemenceau, au
Sénat et le citoyen Cruppi, à la Chambre, ont déposé des
projets de loi qui mettent fin à cet ordre de choses déplo¬
rable et assurent enfin aux citoyens le respect de la li¬
berté individuelle qui était réclamé par la nation dans les
cahiers de 1789 ; demande : que le Congrès émette un
vœu en faveur de l'adoption dans le plus bref délai pos¬
sible des projets de loi garantissant à chaque citoyen
dans toute son étendue Va liberté individuelle
III. La section Monnaie-Odéon s'associe aux tentatives

qui ont pour but d'abroger à nouveau l'article 75 de la
constitution de l'an VIII et demande au Congrès d'exa¬
miner les moyens pratiques pour agir sur l'opinion pu¬
blique afin d'aboutir au plus tôt au vote de la proposition
Clemenceau, et pour qu'en attendant le vote do cette loi,
le gouvernement soit énergiquement invité à sévir contre
les magistrats et fonctionnaires de tout ordre coupables
de forfaiture.
IV. La section Faubourg-Montmartre-Chaussée-d'An-

tin demande que les membres de la Ligue qui font partie
du Parlement s'emploient à hâter le vote du projet de
loi Clemenceau pour la protection do la liberté indivi¬
duelle,
V. La section lausannotise de la Ligue des Droits de

l'Homme, considérant que la Révolution française a pro- I
clamé le principe de la liberté individuelle dans toute
son étendue, en décrétant que a les agents de l'autorité
sont responsables » et « la liberté individuelle sacrée »;
considérant que l'article 75 de la- constitution de l'an
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vm, qui organise l'impunité de l'arbitraire, est l'œuvre
de la réaction ; considérant que l'article 10 du Code d'ins¬
truction criminelle arme certains agents de l'autorité (lepréfet de police à Paris et les préfets dès départements)
ae pouvoirs judiciaires, ce qui constitue un péril perma¬nent pour la liberté des citoyens ; émet le vœu que l'ar¬
ticle 75 de la constitution de l'an VIII et l'article 10 du
Code d'instruction criminelle soient abrogées, ainsi que
toutes, les mesures administratives ou judiciaires ayant

. pour- effet de restreindre les garanties dues à tout citoyen,
en vertu de la Déclaration des Droits de l'Homme ; que,
pour atteindre ce but, le Comité central de la Ligue étu¬die et appuie, par tous les moyens en son pouvoir, laproposition en 25, articles déposés au Sénat par M. Cle¬
menceau, dans le sens du présent voeu.

La motivation des décisions judiciaires
La section du yiix6 Arrondissement présente le

vœu suivant :

La section du \ III0 Arrtj renouvelant ses vœux du 1er
avril 1902 et du 17 février 1904, — vœux déjà soumis
au Congrès de 1904, — invite le Comité central à faire
sipnne la proposition du docteur Oyo;n, et proposent auCongrès de réclamer des pouvoirs publics le vote d'uneloi sur la motivation expresse et circonstanciée de to.utesles décisions judiciaires, y compris les verdicts du jury.(Rappprteur : M. Frédéric Lévy). Fa section du VIII0Arrondissement invite le Comité central à désigner un ouplusieurs juristes qui seront chargés de préparer la réali¬sation de cette loi, en étudiant les modifications à appor¬ter au Code d'instruction criminelle. (Vœu du 17 février
1904.)

Le jury
La section (le Bar-le-Duc (Meuse), présente le

vœu suivant :

La section émet le vœu que le jury des cours d'assisessoit plus démopratique.
La section du quartier de la Volie-Méricourt

(xi* Arrt) propose un vœu ainsi conçu :
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Le jury actuel étant un jury de classe et dans un

pays démocratique, la conscience ne pouvant admettre
un jury pouvant juger avec esprit de parti ; la section
demande que le jury soit tiré au sort parmi tous les
Français jouissant de leurs droits civils et politiques et
âgés au moment du tirage d'au moins 2o ans. Les fonc¬
tions de jurés sont rétribuées afin que l'égalité même
inscrite dans nos lois soit observée, c'est-à-dire, de per¬
mettre à tous les citoyens quelle que soit leur position
sociale ou leur situation de fortune d'exercer ces fonc¬
tions.

La section cle ïtocliefort-sur-Mer (Charente-'

Inférieure) propose le vœu suivant :
La section rochefortaise émet le voeu qu'il soit accordé

une indemnité de séjour aux jurés pour permettre à la
classe prolétarienne de faire partie des jurys.

Les pièces secrètes
La section du vin6 Arrondissement propose le

vœu suivant :

La section du VIII0 Arrt, considérant qu'il est urgent
d'établir des sanctions légales pour réprimer l'usage en
justice des pièces non communiquées à l'accusé et à son
défenseur, propose au Congrès d'adopter le rapport pré¬
senté au nom de leur Comité juridique, par M. Nattan-
Larrier, avocat à la Cour, et publié dans le Bulletin
officiel du 1er mars 1903.

L'article 213 du Code civil

La section du XIIe Arrondissement propose le
vœu suivant :

Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme, consi¬
dérant que le mot a homme » signifie créature humaine,
déclare s'intéresser également aux droits des deux sexes
et, en conséquence, émet le vœu que soient abolis tous
les articles du Code méconnaissant les droits de la femme
et établissant son infériorité légale, particulièrement à
l'article 213, le plus injurieux de tous, ainsi conçu : « La '
femme doit obéissance à son mari. »



— 277 —

Les débats judiciaires et la loi de sursis
La section de Lisieux (Calvados) propose le

vœu suivant :
La section Lexovienne invite le Congrès à poursuivre

par tous les moyens en son pouvoir l'adoption par les
Chambres du projet de loi suivant : « Il est interdit aux
journaux de rendre compte de tout débat judiciaire suivi

appelée à jouir du bénéfice de lad'une condamnation
loi Bérenger. »

L'interdiction du duel

La section d'Epernay (Marne) a adressé aux 600
sections de la Ligue des Droits de l'Homme le
vœu suivant :
Considérant que le duel, étant d'origine cléricale, ne

saurait entrer dans l'organisation d'une société laïque ;
qu'il ne prouve que l'adresse, la force ou la chance du
vainqueur et nullement son bon droit ; que l'œuvre de

' progrès qui a toujours été poursuivie par la Ligue, ne
saurait comporter cette idée barbare et grossière, soit
de vengeance, soit du droit du plus fort ; que l'affirma¬
tion de ce droit par le duel est la négation même de
l'idée de justice sur laquelle repose la Ligue, que des
hommes d'idées émancipées,- et même des adversaires dé¬
clarés du duel ont pu se trouver contraints par la force
de l'opinion publique à satisfaire à ce préjugé qu'ils con¬
damnent eux-mêmes ; persuadée que c'est par l'exemple
plus que par toutes les propagandes que sera hâté l'avè¬
nement de l'ère de liberté, de fraternité, de justice, et
que c'est à une grande association démocratique qu'il
appartient de prendre l'initiative de mesures propres à
délivrer la démocratie de cet usage peu digne des nations
civilisées ; la section émet le vœu' que le Congrès de la
Ligue condamne pour l'avenir l'usage du duel parmi les
membres de la Ligue, de telle sorte qu'un de ses membres
soit suffisamment couvert par cette décision pour pouvoir
braver l'usage admis sans avoir à craindre de se voir
accuser de lâcheté pour avoir eu le courage de refuser un
duel.

Ce vœu a été approuvé par les 69 sections qui
suivent :
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Arnagne (Ardennes), Athis-Mons (S.-et-O.), Bertrv(Nord), Béziers (Hérault), Bléneau (Yonne), Blois (Loir-et-Cher), Carhaix (Finistère), Champagnole (Jura), Col-lioure (P.-O.), Dauvillers (Meuse), Fréjus (Var), Gattiè- tres (Alpes-Maritimes), Gréoux-les-Bains (Basses-Alpes),Grisolles (Tarn-et-Garonne), Houeillès (Lot-et-Garonne)', !Jonquières (Hérault), La Mothe-Fénelon (Lot), Lizieux(Calvados), Mane (Basses-Alpes), Maubeuge (Nord), Mil¬lau (Aveyrom), Montech" (Tarn-et-Garonne), Montmorency :(Seine-ot-Oise), Montreuil-sous-Bois (Seine), Neuville-de-Poitou (Vienne), Nord des Ardennes (Ardennes), Paris-La Roquette-Sainte-Marguerite, Paris-XNe Arrt, Poix-du-Nord (Nord), Riom (Puy-de-Dôme), Royan (Charente- jInférieure), Sahore (Pyrénées-Orientales), Saint-André- |de-Sangonis (Hérault), Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), fSaint-Eloi-les-Mines (Puy-de-Dôme), Saint-Martin-de- \Bromes (Basses-Alpes), Saint-Martin-de-Vésubie (Alpes-Maritimes), Saint-Mihiel (Meuse), Tain (Drôme), Tou-rettes-sur-Loup (Alpes-Maritimes), Tournon (Ardèche),Trouillas (Pyrénées-Orientales), Valdeblore (Alpes-Mari¬times), Valensole (Basses-Alpes), Villefranche-sur-MerBeaulieu-Saini>Jean (A.-M.), Vouziers (Ardennes), Châ-teauroux (Indre), Riez (Basses-Alpes), Pamproux (Deux-Sèvres), Niozelle (Basses-Alpes), Draguignan (Var), Par-tinello (Corse), Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle),Châlons-sur-Saône (Saône-et-Loire), Barcelonnette (Bas¬ses-Alpes, Annonay (Ardèche), Paris-Saint-Merri, Paris-Montparnasse-Santé et Petit-Montrouge ; Saint-Espar-ron-de-Verdon (Basses-Alpes), Divonne-1es-Bains (Ain),Ri,eux-en-Cambressis (Nord), Saint-Vivien (Gironde),Saint-Ouen (Seine), Rueil (Seine-et-Oise), Auteuil (16fArrt-X Vannes (Morbihan), Aniane (Hérault).
Deux sections ont adhéré au principe et nonà la forme du vœu :

Nice (Alpes-Maritimes), Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle).
Deux sections, celle d'Antibes et celle de Mar-

vejols, ont refusé de s'associer à ce vœu :

Le faux témoignage
La section des quartiers du Faubourg Montmar-
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tre-Chaussée (FAntin (ix° Arrt), propose le vœu
suivant :
La section demande que des démarchés soient faites

pour obtenir une application plus stricte des lois sur le
faux témoignage, sauvegarde des accusés.

Les assignations
La section de Partinello (Corse), présente le

vœu suivant :

La section de Partinello, considérant que toutes les
communes reçoivent tous les jours là visité du facteur des
postes ; considérant que le? frais de justice sont très éle¬
vés, émet le vœu que les assignations par voie d'huissier
soient adressées à l'intimé par les soins du greffe de la
justice de paix, par lettre recommandée et non portées
domicile par l'officier ministériel dont les déplacements
sont par trop onéreux pour les justiciables la plupart du
temps nécessiteux.

Les conseils de prud'hommes
La section de Charenton-Sàint-Màurice (Sei-

ne), présenté le vœti suivant :
La section exprime le vœu que le projet de loi modi¬

fiant le fonctionnement des conseils de prud'hommes soit
voté au plus tôt tel qu'il a été adopté par la Chambre
des députés.
La section de Montreiiil (Seine), propose ce

vœu au Congrès :
Les membres de la Ligue des Droits de l'Homme, fém-

nis en Congrès, les 10 et 11 juin 1905, protestent contre
ce préjugé qui a fait rejeter par le Sénat les justes re¬
vendications des employés de commerce et de l'industrie
tendant à ce que les Conseils de prud'hommes leur soient
accordés, préjugé qui consiste à ne pas admettre l'assimi¬
lation des employés aux ouvriers, et émettent le vœu que
justice soit rendue dans le plus bref délai possible à cette
importante catégorie de travailleurs qui n'a cessé jus¬
qu'à ce jour d'être patiente, ne pouvant douter de la déci¬
sion des législateurs devant une cause si bien fondée.



— 280 —

Le privilège des avocats
et des officiers ministériels

La section de Cette présente au Congrès le vœusuivant :

Attendu que sous un régime démocratique, les mono¬poles, les privilèges, les tribunaux d'exception consti¬tuent un révoltant anachronime, une source d'iniquités,de faveurs et de passe-droits, contraires au droit naturelet à l'article Ior de la Déclaration des Droits de l'Homme,et que d'ailleurs tout monopole, de par son essencemême, est un abus, un préjudice au détriment do lacollectivité. Attendu qu'une République vraiment démo¬cratique se doit à elle-même et doit à l'intérêt publicde supprimer tous les vestiges injustes du passé. Attendud'autre part qu'en cas de litige, de contestation, demanquement à l'honneur, tous les citoyens ayant les mê¬mes droits et les mêmes devoirs, doivent relever tousdes tribunaux de droit commun. Considérant, d'après cequi précède, que lo monopole dont jouissent les avocats etles conseils de discipline des barreaux sont des institutionssuranées contraires à l'égalité des citoyens et au droitcommun ; que de plus, d'après les articles 14 et lo del'ordonnance royale du 20 novembre 1822, toujours envigueur, il est dit entre autres choses, que les conseilsdo discipline sont chargés de maintenir le sentiment defidélité à la monarchie et aux institutions constitution¬nelles en vigueur, qu'ils sont aussi chargés de surveillerlés mœurs et Ita conduite des avocats stagiaires ; consi¬dérant, que d'après ces articles de l'ordonnance susdite,les avocats républicains, en infime minorité de nos jours,dans la plupart des barreaux sont sous le coup de mena¬ces d'exclusion constante; considérant, en outre, que l'at¬titude particulièrement odieuse, inique et bassement inté¬ressée de certains barreaux notamment de celui de Mar¬seille (affaire Bédarrides), de l'arbes (Affaire G. Dazet) etde Paris (affaire Protot), attitude qui a; pour double butd'assouvir des rancunes cléricales et surtout de supprimerdes concurrents gênants : attendu enfin que ce révoltantsans-gêne est préjudiciable non seulement aux avocatsrépublicains, mais aussi à leurs cliente. Pour tous ces mo¬tifs, la Ligne des Droits de l'Homme émet le vœu que
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lo gouvernement de la République, pour donner satisfac¬
tion à la justice et au bon sens, prononce : 1° l'abroga¬
tion des articles 14 et 15 de l'ordonnance royale du 20 no¬
vembre 1822 ; 2° la suppression de la corporation des
avocats; 3° l'abolition des conseils de discipline des bar¬
reaux ; 4" qu'il proclâme la liberté de la défense judiciaire
sous les seules réserves de moralité, de probité et de
capacité indispensable au bien public.
La section de Chalon-sur-Saône (Saône-et-

Loire), présente ce vœu :
La section demande la suppression du privilège des

avocats.

La section d'Epernay (Marne), présente le vœu
suivant :

Considérant que dans une démocratie, il ne peut y avoir
d'autres juridictions légales que celles qui détiennent leur
pouvoir de l'Etat, la section émet le vœu que le privilège
des avocats soit ,supprimé et par la même occasion que
les charges d'officiers ministériels, avoués, notaires, huis¬
siers,' greffiers et commissaires-priseurs, deviennent la pro¬
priété exclusive de l'Etat.
La section de Pamproux (Deux-Sèvres), pré¬

sente ces vœux :

I. La section émet le vœu qu'on accorde aux justicia¬
bles l'autorisation de prendre la parole après leurs avoués,
avocats, s'ils le jugent à propos dams leur intérêt.
IL La section se prononce pour la révision des tarifs

des avoués beaucoup trop élevés et simplifications de
toute procédure tant devant les tribunaux civils que de¬
vant les tribunaux de commerce.

La réduction des frais de justice
La section de Charenton-Saint-Maurice (Seine)

demande que le Congrès étudie les moyens d'obte¬
nir dans le plus bref délai la réduction des frais
de justice.

La magistrature
La section de Blois soumet au Congrès le vœu

suivant :
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La section demande que le Gouvernement suspendel'inamovibilité de la magistrature, afin de la débarrasserde tdUs les fonctionnaires qui se sont montrés hostiles aux
institutions républicains et qu'en faisant cette épurationil ne nommé aucun magistrat dans son département d'ori¬
gine ni dans un département où il ait des intérêts de fa¬mille ; que, sans attendre le vote d'une loi, le gouver¬nement donne aux magistrats amovibles la situation quiest réclamée pour les magistrats assis, en se faisant armerd'un simple décret, afin de donner aux magistrats de¬bout une indépendance qui leur fera toujours défaut
quand ils exerceront leurs fonctions parmi leurs parentset amis. Il nous paraît, en effet, qu'un simple décret se¬rait bien suffisant pour ne plus laisser trop de magis¬trats des parquets dans leurs lieux d'origine, et quecette réforme est des pins faciles à réaliser.

La section de Cahors (Lot), présente ce vœu anCongrès :
La section demande la réforme de la magistrature dans

un sens démocratique, de façon à ne pas placer les gens
sans ressources dans l'alternative ou d'abandonner lenrs
droits ou de se ruiner pour obtenir justice.
•La section dé Eréjus (Var), présente ce vœu :
La section demande que tous les magistrats de l'ordre

judiciaire SôiOiit élus "par ïé peuple ou par ses manda¬taires.

La section de Loudun (Vienne), présente ce
vœu :

La section demande l'épuration de la magistrature.
Enfin la section de Niozelles (Basses-Alpes),

présente ce vœu au Congrès :
La section demande l'inamovibilité des juges dans lestribunaux, et dans les justices de paix.

La réforme de la justice
Les sections d'Atliis-Mons, de Barcelonnette, de

Berzème, de CkâteaurouX, de Draguignan, dePamproux, du quartier d'Auteuil (XVIe Arrt), de
Partinello, de Pont b Mousson, de liiez, de Tour-
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non et de Saint-Vivien, demandent la réforme de
la Justice.

Les enfants naturels, adultérins
et incestueux

Deux sections, celles de Cette et celle de Saint -
Mandé, demandent que la question des enfants na¬
turels, aldutérins ou incestueux soit soumise au
Congres. Voici leurs vœux :
I. La section de Cette de la Ligue des Droits de

l'Homme et du Citoyen, considérant l'article Ier de la
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « Les
hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits » ;
considérant que si en proclamant ce principe nos pères
de 89 ont supprimé les privilèges de sang et de race,
d'autres privilèges subsistent néanmoins basés sur les con¬
ditions mêmes de la naissance; considérant que dès la
naissance, les enfants sont répartis en deux catégories,
autres que les sexes, les enfants légitimes et les enfants
naturels, que des parts inégales de droit leur sont répar¬
ties, compensées par des parts égales de devoirs; consi¬
dérant que les statistiques montrent une progression cons¬
tante du nombre d'enfants naturels, que les dispositions
brutales du Code civil ont été impuissantes d'arrêter cette
progression ; cottsidérantq ue la rédaction des actes de Pé¬
tât civil est la source d'où découlent presque toutes les
souffrances morales des enfants naturels, que cette ré¬
daction est la source des difficultés d'autant plus gran¬
des qu'elles n'ont pas de fondement, qu'elles 'sont ins¬
pirées par ce sentiment indéracinable chea l'homme et
qu'on appelle le préjugé^ considérant que, socialement, il
est odieux : 1" Qu'un homme du fait de sa naissance, soit
stigmatisé pour la vie ; 2° que la publicité des actes de
l'état-civil porte ce stigmate urbi et orbij 3° que, prati¬
quement, cette publicité destinée à protéger les droits de
la famille, soit pour Certains un empêchement à contrac¬
ter un mariage légal et à fonder une famille ; 4° qu'un
enfant ait motif de rougir de ses parents et de la situa¬
tion qu'ils lui ont donné© ; considérant qu'une loi dite loi
de sursis, accorde la grâce au condamné en faveur de qui
plaident des circonstances atténuantes, que si un homme
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a été justement condamné pour vol, une loi sage nousdéfend de lui dire son opprobre, que, par mesure d'hu-
manitë et de rédemption on a supprimé la marque infa¬
mante T. F. sur l'épaule des forçats, mais que ren¬iant naturel, qui n'est pas responsable et n'a pas de¬mandé à naître, portera et verra s'étaler au grand jourles preuves inhumaines de son malheur; considérant que
ces dispositions relatives aux enfants naturels nous vien¬
ne! it du droit romain, qu'elles ne sont qu'un reste de l'im¬
placable loi ecclésiastique qui n'a reculé devant aucune
cruauté pour imposer le mariage religieux, qui is'est're¬
fusé à admettre la légitimité du mariage civil ^-^considé¬
rani que, comme l'a dit notre regretté fondateur Tra-
rieux : (< Si la société civile enregistre dans ses codes
quelques-unes. de ces prescriptions arbitraires et barba¬
re-, c'est qu'elle n'est pas encore complètement affranchie
de la vieille oppression romaine qui pèse encore sur elle
du poids de sès superstitions, de ses préjugés, de sa poli¬tique d'autocratie intolérante et persécutrice » ; consi¬dérant que ces dispositions relatives aux enfants natu¬
rels ont été faites dans le but de sauvegarder une morale
qui crée des déclassés et des révoltés; émet les vœux sui¬
vants : 1" les publications des actes de l'état-civil sefdi'
rédigés de telle façon, qu'en aucun cas les mots légitime,légitimé, naturel, reconnu, ne puissent y figurer; .2" lors¬
que un officier de l'Etat civil devra délivrer l'extrait de
naissance d'un enfant légitimé,il devra le donner avec les
noms de ses parents légitimes, comme si réellement, ilétait enfant légitime; 3° sur les actes de naissance des
enfants légitimes, la mention épouse légitime de... sui¬
vant les noms du père, sera supprimée.
II. La section de Cette considérant que, loin de renier

les filles mères, il conviendrait d'assurer leur bien-être
pendanè la gestation, à l'époque de l'accouchement et
après l'accouchement; émet le vœu : 1° qu'une loi rigou¬
reuse interdise aux patrons de chasser une employée parce
que cette fille Ist enceinte ; 2° que les infractions à cette
loi relèvent de la jurisprudence des prud'hommes, comme
les contestations entre patrons et ouvriers.
III. La section considérant que la suppression de la

formalité des actes respectueux (qui ne le sont que de
nom) aurait pour effet de diminuer le nombre des faux
ménages et par suite celui des enfants naturels, émet le
vœu que de plus grandes facilités soient données au
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mariage en simplifiant les formalités des actes respec¬
tueux.

. .

IV. La section de Cette, considérant la situation épou¬
vantable de l'enfant adultérin ou incestueux, qu'en etfet,
l'article 762 du Code civil stipule que la loi ne leur
accorde que des aliments, comme au cheval de labour ou
au chien qui garde la maison, que de même les parents
leur ont fait apprendre un métier manuel, ils ne leur de¬
vront plus rien; considérant que si, en théorie, il est juste
que la loi, pour la transmisison des biens, délimite nette¬
ment la famille et définisse les droits de chacun de ses
membres, il est inique, en fait, que certains de ces mem¬
bres, naturels mais directs, soient dépossédés au bénéfice
des collatéraux légitimes; émet le vœu : après délibéra¬
tion du tribunal civil, les enfants adultérins pourront
être admis à participer à l'héritage du père ou de la mère,
ou des deux, si leurs noms figurent sur le testament.
La section de Saint-Mandé (Seine), présente ce

vœu :

Considérant que dans une société démocratique, basée;
sur les principes de liberté, d'égalité et de fraternité, il
est injuste que les enfants .naturels soient rendus respon¬
sables de l'irrégularité de leur naissance qu'on leur re¬
proche trop souvent comme une tare pouvant nuire à
leurs intérêts personnels; renouvelle le vœu présenté par
elle au Congrès de 1904 demandant que la rédaction des
extraits des actes de naissance des enfants naturels légi¬
timés ne fasse pas mention de ce cas particulier.

VI. RAPPELS DE VŒUX

La Séparation des Églises et de l'État
Dix-neuf sections, celles de Barcelonnette, de

Blain, de Carnoules, de Collioure, de Corsavy, de
Draguignan, de Loudun, de Mareimes, de
Niozelles, de Nyons, du quartier Saint-Merri
(ive Arrt), du xne Arrondissement, du Perreux, de
Bienx-en-Cambrésis, de Bocbefort-sur-Mer, de
Boquecourbe, de Saint-Jean-de-Maurienne, de
Saint-Flour et de Saint-Vivien (Gironde) deman-
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dont que la question de ki séparation des Egliseset de l'Etat soit soumise au Congrès.Il y a lieu d'espérer qu'au moment où se réuniracelui-ci, le 11 juin, la séparation des Eglises et del'Etat sera un fait accompli.
Toutefois le Comité central décide de soumettre

au Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme,parmi les voeux rappelés, celui qui, le 18 décem¬bre dernier a été acclamé dans plus de cinq centsréunions publiques et qui était ainsi conçu :
Les citoyens, réupfci le 18 décembre 1901, expriment levœu que le Parlement, réalisant l'application d'un desprincipes essentiels de la Déclaration des Droits del'Homme, prononce dans le plus bref délai possible la Sé'paration des Eglises et de l'Etat.

Les fiches secrètes
Dix-huit sections, celles d'Annecy, de Blain, deBrest, d'Athis-Mons, de Barcçlonnétte, de Bar-le-Duc, de Cette, de Cbateauroux, d'Epernay, deHarvcjols, de MontrouiLsoun-Bois, de PartmellG,de Pont-à-Housson, de Eieux-eu-Cambrésis, deliiez, de Saint-Vivien, de Tournon, et de Vincen*

lies, demandent la suppression des notes secrètes.Le Comité central constate que les fiches secrètesont été, confomément à l'engagement qu'avaitpris M. Combes, supprimées par un vote de laChambre des députés, vote que le Sénat semblevouloir ratifier. Le Comité central, pour le cas oùla haute assemblée refuserait de s'associer à la
mesure prise par la Chambre, décide de faire figu¬rer le vœu adopté l'an dernier par le Congrès, surla proposition de la section d'Annecy, et qui estainsi conçu :
Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme, considé¬rant que les rapports secrets adressés à l'Administratio»

par les directeurs ou inspecteurs d'un service quelcoupesur leurs subordonnés exposent ces derniers à l arbitraiuet au despotisme ; qu'il suffit très souvent dé ne pas savoir
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flatter et d'avoir des opinions franchement républicaines
ou libres-penseuses pour devenir suspect et, par suite, s'ex¬
poser aux tracasseries d'un supérieur; que ce procédé est
déloyal, inquisitorial, et qu/il peut favoriser toutes les in¬
sinuations et toutes les bassesses; qu'il est absolument
contraire aux principes de liberté et de justice qui doivent
être la base d'un régime démocratique ; émet le vœu que le
Comité central intervienne auprès des pouvoirs publics
pour obtenir dans le plus bref délai possible :
1° La suppression totale des rapports secrets;
2° Que les bulletins d'inspection et toutes les pièces qui

doivent constituer le dossier d'un fonctionnaire soient in¬
tégralement communiqués à l'intéressé avant leur envoi à
l'administration compétente.

Les Conseils de guerre

Vingt sections demandent que la question de la
suppression des conseils de guerre soit soumise au
Congrès ; ce sont celles d'Athis-Mons, Barcelon-
nette, Bar-le-Duc, Berzême, Blain, Brest, Car-
noules, Cette, Chateauroux, Oollioure, Loudun,
Mafveiols, Viozelles, quartier Saint-Merri (iv®
Arrondissement, quartier de la Porte-Saint-Mar¬
tin (xe Arrt) ; xne arrondissement ; quartiers Petit-
Montrouge, Montparnasse et Santé (xive Arrt);
Riez, Itocliefort-sur-Mer et Saint-Vivien (Gi-
t ronde).

Le Comité central décide de faire figurer le vœu
que le Congrès a voté l'an dernier parmi les vœux
qui seront rappelés en 1905, et dont voici le texte ;
Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme, décidé

à n'accepter sans aucune forme si atténuée qu'elle soit,
une réorganisation quelconque de la justice militaire,
émet de nouveau le vœu que les Conseil de guerre soient
radicalement supprimés en temps de paix; inyito le Co¬
mité central, et en particulier ceux de ses membres qui
siègent au parlement, à poursuivre cette réforme avec
énergie; afnrme sa volonté formelle de ne cesser la pro¬
pagande que lorsqu'il aura obtenu satisfaction pleine et
entière.



L'assistance publique
La section de Marvejols demande la création

de conrs à l'usage des infirmiers et des infirmières
laïques.
La section de Clermont-Ferrand demande la

ni unicipalisation des liospices et bureaux de bien¬
faisance.
La section de Liez demande la surveillance ef¬

fective des orphelinats privés.
La section de Montreuil-sous-Bois propose le

yœu qu'un repos obligatoire d'accouchement soit
inscrit dans la législation française; qu'une in¬demnité d'accouchement soit également prévue
par la loi, avec le concours de l'Etat, du départe¬ment et des patrons dans une proportion à déter¬miner.
Le Comité central décide de reprendre les vœuxadoptés l'an dernier et en 1903 sur l'assistance pu¬blique et de les faire figurer à l'ordre du jour duCongrès de 1905, parmi les vœux rappelés.Yoici le texte du vœu de .1903 :

La Ligue des Droits de l'Homme, réunie en assemblée
générale, le 30 mai 1903, convaincue que le Parlementet l'opinion doivent exercer un contrôle permanent surl'administration de l'Assistance publique, qui est, en de¬hors dé toute idée confessionnellle, un service de l'Etat,émet le vœu qu'un sous-secrétariat d'Etat de l'Assistance
et de l'Hygiène publiques soit constitué dans le plus brefdélai possible.
Yoici le texte du vœu de 1904 :

Le Congrès de la Ligué des Droits de l'Homme, vu le
vœu émis par l'assemblée générale du 30 mai 1903 sur
l'organisation de l'assistance et de l'hygiène publiques;Considérant que l'Etat a le devoir d'assurer l'assistance
des malheureux :

Considérant que, si l'Etat n'est pas encore en mesured'assurer intégralement cette assistance, il a du moins
l'obligation de protéger les malheureux contre l'exploita-
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tion dont ils sont trop souvent victimes dans certains éta¬
blissements de charité;
Emet le vœu :

1° Que tous les établissements d'assistance privés soientsoumis à une surveillance constante, tant au point de
vue de l'hygiène que du travail ;
;2° Que les inspecteurs puissent pénétrer dans ces éta¬

blissements à toute heure du jour et de la iiuit •
3° Qu'il soit constitué pour chaque pensionnaire un

pécule obligatoire proportionnel à l'importance et à la
durée de son travail;
Invite le Parlement à discuter sans retard la proposi¬tion de loi déposée par M. Waldeck-Rousseau sur la sur¬

veillance des établissements d'assistance privés.

Le régime des aliénés
La section de Brest et les sections du IIIe arron¬dissement de Paris demandent la modification de

la loi relative au régime des aliénés.
Le Comité central décide de rappeler le voeu

adopté au Congrès de 1904 sur la proposition de M.Bergougnan et dont voici le texte :

Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme émetle vœu que le Parlement vote le plus tôt possible uneloi nouvelle sur le régime des aliénés, et, abrogeant la loide 1838, adopte -le projet Dubief ou tout autre analogue ;Que, sans plus tarder, les . dispositions do ce projet,destinées à mieux sauvegarder là liberté individuelle,;soient disjointes de l'ensemble, discutées et votées à partpour devenir immédiatement applicables.

L'assistance judiciaire
Les sections d'Angers, de Blois et du quartierde la Porte-Saint-Martin, soumettent au Congrèsdes vœux en faveur de la réforme de l'assistancejudiciaire.
Le Comité central décide de faire figurer parmiles rappels des vœux celui que le Congrès sur la
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proposition de la section de Rouen, a adopté en
1904 :

Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme,
Vu le refus systématique et presque scandaleux opposé

par certains bureaux d'assistance judiciaire aux demandes
présentées par des personnes indigentes, telles que Mlle
Lecoanet, dans les circonstances actuellement connues de
tous, pour obtenir l'assistance et pouvoir poursuivre de¬
vant les tribunaux civils la réparation des dommages con¬
sidérables résultant de délits graves imputés à de puissan¬
tes corporations; attendu que des abus de cette nature
démontrent la nécessité de réformer l'organisation dea
bureaux d'assistance judiciaire, notamment d'en modifier
la composition; émet le vœu, d'une part, que le droit soit
donné aux intéressés de déférer eux-mêmes, par voie d'ap¬
pel, les décisions des bureaux établis près des tribunaux
civils aux bureaux existant près des Cours d;'appel; d'au¬
tre part, que la loi soit modifiée en ce sens que les ci¬
toyens justifiant de leur indigence jouiront de plein droit
de l'assistance judiciaire devant les juges de paix.

La peine de mort
Les sections de Brest, de Marennes et de Riez

deinandent au Congrès d'émettre un vœu en fa¬
veur de la suppression de la peine de mort. Lu
Comité central décide de faire figurer parmi les
rappels de vœux, le vœu suivant que le Congrès de
1904 a voté à l'unanimité :.

Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme émet
le vœu que la peine de mort soit abolie.

La police des mœurs
Les sections de Brest, du xne Arrondissement et

d'IJcliaud (Gard) demandent l'abolition de la po¬
lice des mœurs. Le Comité central décide de faire
figurer parmi les rappels de vœux celui du Con¬
grès de 1904 qui est ainsi conçu :
Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme, considé¬

rant que la réglementation de la prostitution de la femme
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est contraire au Droit et à la Loi, contraire à la Morale
et à l'Humanité et nuisible à la santé publique, émet le
vœu qu'elle spit supprimée, et qu'en jnatière de mœurs,comme au ppint de vue sanitairè, la femme spit soumise
au droit commun.

L'expulsion par voie administrative
La section (Je Boesf (Finistère) présente çe vceu :
ha section demande la suppression du droit d'expulsion

par voie administrative.
Le Comité ©entra! décide de rappeler le vœudu Congrès de 1904 ;
Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme;Considérant que le droit d'expulsion, s'il peut êtreuécessité dans son principe par les exigences d© Ja défensenationale est, tout au moins dans sa forme actuelle, unesurvivance de l'ère barbare où tout étranger était traité,en ennemi et priyé des garanties sociales ;Qu'il s'exerce arbitrairement, .et qu'ainsi trop souypntil est mis en œuvre, non pour protéger le pays contre despérils chimériques, mais pour servir des intérêts particu¬liers et des fins égoïstes ;
Que s'il peut se justiher en cas de guerre pu d'hostilitélatente, quand les garanties légales ordinaires ne pour¬raient subsister sans mettre en danger l'existence mêmede la nation, il ne saurait, dans un pays civilisé, dansune démocratie républicaine, être maintenu à titre per¬manent, qu'à la condition d'être entouré de toutes lesprécautions de la légalité;
ltappelle qu'il a ou, à plusieurs reprises, l'.occasion d'in¬tervenir, par les membres de son bureau, cpntre l'expul¬sion de travailleurs ou de proscrits et qu'il a même eu lebonheur de prévenir l'effet "de plusieurs de ces arrêtésgrâce à la bienveillance et au libéralisme du président duConseil ;
Emet le vœu que Eexpulsipn §p. temps Ordinaire (àdéfinir par la loi) ne puisse jamais avoir lieu par voieadministrative, mais seulement sur une dépisipn régu¬lière des tribunaux compétents rendue dans les formesprescrites par la loi, pour ces causes y énumérées limita-tivement et après débats contradictoires.
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La recherche de la paternité
Les sachons de Brest, de Cette, d'Epernay, du

quartier d'Auteuil (xvi" Arrt), de Pamproux, de
Partinello et de Tounion, émettent un vœu en
laveur de la recherche de la paternité.
Le Comité sentirai décide de faire figuier parmi

les vœux rappelés le vœu . suivant que le Congrès
de 1904 a adopté sur la proposition de notre rap¬
porteur, M. Bergougnan :
Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme, sans

préconiser l'adoption de tel ou tel projet, émet lo vœu
que la loi admette la recherche de la paternité en entou¬
rant l'exercice de ce droit, soit de la part de la femme,
soit do la part des enfants, do garanties de nature à' pré¬
venir tout abus.

Les lois sur les menées anarchistes
Trois sections, celles de Brest, d'Epinay-sur-

Orgé, et du xii" Arrondissement demandent la
suppression des lois sur les menées anarchistes.
Le Comité central demande de rappeler le vœu

du Congrès de .1904 :
Lo Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme émet

le vœu que les lois sur les menées anarchistes soieut
supprimées.

Le traité franco-russe

Les sections des quartiers de la Monnaie-
Odéon, du quartier de la Folie-Méricourt et de
Charenton-Saint-Maurice demandent .que commu¬
nication soit donnée au pays du traité. d'alliance
entre la France et la Russie.
Le Comité central décide de faire figurer parmi

les vœux rappelés celui que le Congrès a adopté
l'an dernier sur cette question et qui est ainsi
conçu :



La section de Tournon, que préside le pasteur
Ruel, a saisi toutes les sections de la Ligue des
Droits de l'Homme de la demande d'intervention
de celui-ci. Cinq sections ont répondu à cet appel.
Ce sont celles de Berzème (Ardèelie), Nord des Ar-
dennes, quartier d'Auteuil (xvi° Ar'rt), Pont-à-
Mousson et Saint-IIippolyte-du-Fort.
Le Comité central aurait le droit de se refuser à

rouvrir cette question. Il pourrait rappeler, en
effet, que M. le pasteur ltuel, après avoir fait ap¬
pel à la liante science'juridique de M. Jean Apple-
ton, professeur à la Faculté de droit de Lyon, a
récusé cet éminent jurisconsulte lorsque celui-ci
lui a donné tort.
Il pourrait rappeler que M. le pasteur Huel a en¬

suite sollicité du Comité central un nôuvel examen
juridique du dossier, qu'il a accepté que ce dos¬
sier fût soumis à notre dévoué et distingué collè¬
gue Tarbouriech et que, lorsque M. Tarbouriech
s'est à son tour prononcé contre les prétentions
injustes et mal fondées de M. le pasteur Ruel;celui-ci l'a récusé et l'a calomnié à son tour devant
toutes les sections.
Le Comité central constate d'ailleurs qu'aucunedes sections qui demandent que cette affaire soit

soumise au Congrès n'a songé à prendre connais¬
sance du rapport de M. Tarbouriech qui ex¬
pose avec une conscience et un soin minutieux
toutes les faces de cette affaire, simple procès civilperdu où il n'y a ni erreur, ni injustice, ni abus, ni

VII. DIVERS
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Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme insiste
pour que le Gouvernement français communique au Par¬
lement le texte intégral du traité d'alliance conclu entre
la France et la Russie.

Le procès du Pasteur Ruel



M. Francis de Pressensé, député du Rhôùe, pré¬
sident de la Ligue des Droits de l'Homme et du
Citoyen, a adressé la lettre suivante à M. le mi¬
nistre de la Justice :

Paris, le 10 mars 1905.
Monsieur le ministre et cher collègue,

Le 2 mars, un groupe d'une trentaine d'ouvriers gré¬
vistes se rendaient rue du Chevaleret. Ils se proposaient,
sous le bénéfice de la loi qui reconnaît à tous les tra¬
vailleurs le droit de grève, de demander à quelques-uns
de leurs camarades de se joindre à eux afin de les aider â
obtenir les satisfactions qu'ils réclamaient et qu'il leur
semblait légitime de réclamer. Mais le passage dé la rue
du Chevaleret leur fut interdit par de nombreux agents
dé la force publique. Et il résulte dès maintenant de l'en¬
quête à laquelle nous procédons que ces derniers les
repoussèrent avec une brutalité excessive. Un des ouvriers
Grévistes fut même renversé et frappé si violemment qu'tine ses collègues, M. Chandelier, le croyant en danger de
mort, prit un révôlver dont il était malheureusement
armé et tira sur le gardien dé la paix, M. Conchet.
M. Conchet a été transporté aussitôt à l'hôpital de la
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illégalité, ni rien qui motive l'intervention de la
Ligue des Droits de l'Homme. Et il décide que la
question sera portée au Congrès, encore que le
temps matériel pour examiner cette affaire soit
nécessairement considérable et qu'elle exige des
connaissances de droit et de comptabilité très com¬
plètes.

Les vœux que le Çomité central a du ajourner ou éli¬
miner seront publiés au Bulletin officiel, conformément
aux statuts.

Les brutalités de la police
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Pitié. Il y a reçu la visite de M. le ministre de l'Intérieur
et celle de M. le préfet de police. Il est en bonne voie de

Quant à M. Chandelier, il a été transporté, ainsi que
M. Chassai ng,^ l'ouvrier gréviste au secours duquel il
était venu, a l'infirmerie du Dépôt. L'un et l'autre avaient
été gravement maltraités par les agents dé la force publi¬
que; l'un et l'autre sont encore en prison à lmeure
actuelle.
Or, vendredi soir, 17 mars, un incident également

regrettable s'est produit rue de Picpus.
Un ouvrier gréviste, M. Henri Pierrot, âgé de vingt-

cinq ans, qui se trouvait devant l'usine Larochette, où
il s'occupait, avec quelques camarades, des intérêts de la
corporation des carrossiers, a reçu du neveu du direc¬
teur de cette usine, plusieurs Coups de revolver. M. Henri
Pierrot a été transporté aussitôt à l'hôpital Saint-An¬
toine où il n'a reçu ni la visite du ministre de l'Intérieur
ni celle du préfet de police. De plus, M. Larochette,
l'auteur de la tentative de meurtre, n'a été inquiété en
rien, et il continue de vaquer à ses affaires en attendant
que l'instruction judiciaire à laquelle il va sans doute
être procédé, soit close.
Loin de moi, .Monsieur le ministre et cher collègue, la

pensée de vous demander la moindre rigueur préventive
à son égard. Si regrettable que m'apparaisse son acte, si
déplorable que me semble l'intervention du revolver dans
dos discussions, où, de part et d'autre, il serait si facile
de recourir, soit à la loyale procédure de l'arbitrage, soità l'appréciation dé la juridiction compétente, je pense,
avec la Déclaration des Droits de l'Homme que a tout
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été
déclaré coupable, toute rigueur qui ne serait pas néces¬
saire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement
réprimée par la loi. »
Mais, ce que je ne saurais admettre, ce que nul citoyenvraiment digne de ce titre ne saurait admettre, c'est que,seul, le neveu du directeur de l'usine Larochette bénéficie

du principe tutélaire que je viens de rappeler, et queM. Chandelier, auteur d'une tentative de meurtre accom¬
plie dans des circonstances que je vous ai indiquées, c'està-diro pour sauver un camarade qu'il croyait en dangerde mort, soit privé de sa liberté sous prétexte qu'il est
pn simple ouvrier.
À plus forte raison, je ne saurais admettre une minute
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et nul n'admettra non plus que l'ouvrier Chassaing, déjà
victime des agents de la force publique dans les condi¬
tions que je vous ai indiquées, soit, par une monstrueuse
déformation de l'idée de justice, maintenu en prison
comme responsable du dommage qu'il a subi.
Je vous serais profondément reconnaissant, Monsieur

l,e ministre et cher collègue, de me faire connaître le plus
tôt possible les mesures que vous aurez cru devoir pren¬
dre pour assurer une égale justice dans chacun des cas
que je viens de vous signaler.
Veuillez agréer, etc.

Le président,
Francis de Pressensé,
Député du Rhône.

Dans sa séance du 20 mars, le Comité central
de la Ligne des Droits de l'Homme a adopté la
résolution suivante, à propos des coups qu'un étu¬
diant, M. Pernot. a reçus de M. Touny, chef de la
Police municipale, au cours d'une manifestation.
Le Comité central de la Ligue des Droits de l'Homme —

sans entrer dans l'examen du conflit qui s'est élevé entre
quelques étudiants et un professeur de la Faculté de
médecine; regrettant toutefois que ceux-là aient cru
devoir porter tumultueusement leurs protestations jus¬
que devant le domicile privé de ce dernier ;

Se joignant aux doléances des étudiants qui se sont
plaints au préfet de police de l'agent supérieur de la
force publique qui a donné un coup de canne à l'un des
manifestants ;

Proteste, une fois de plus, contre les violences et les
brutalités dorit la population parisienne est trop souvent
la victime de la part de la: police.
Demande que l'interdiction absolue de frapper les

citoyens soit rappelée à tous les fonctionnaires qui
détiennent à un titre quelconque une part do la force'
publique :
Et invite les étudiants qui se sont si généreusement so¬

lidarisés, dans cette circonstance, avec leur camarade
blessé à généraliser leurs protestations, et à intervenir,
par une action légale et pacifique mais résolue, chaque
fois qu'un de leurs concitoyens, à quelque classe de la
société qu'il appartienne, sera frappé par un représen¬
tant de l'autorité.
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Le Comité ôentral a décidé, en outre, d'envoyerla lettre suivante aux Présidents des sections de laSeine.
Paris, le 28 mars 1905.

Monsieur le Président et cher collègue,
Le Comité central a dû, à plusieurs reprises, attirerl'attention des pouvoirs publics sur les actes de brutalités

dont, en diverses circonstances, les gardiens de la paixet les représentants de l'autorité se sont uendus coupa¬bles.
Il a signalé, en outre, les violences odieuses que, le30 janvier dernier, au sortir d'un meeting au Tivoli-Taux-Hall, ont subies plusieurs passants, et particuliè¬rement les citoyens Chevalier et Bailly. La matérialitédes faits a été si nettement établie dans cette circons¬

tance, que M. le Préfet de police a puni les trois agentscoupables et qu'il a, en outre, envoyé ses excuses aux
parents de MM. Chevalier et Bailly ; nous avons en¬gagé ceux-ci à poursuivre devant la juridiction civileles auteurs responsables de ces sévices. Il va sans dire
que s'ils se décident à suivre nos conseils, la Ligue desDroits de l'Homme les soutiendra de tout son pouvoir.Nous avons également signalé les actes de brutalitéqui, d'après l'enquête que nous avons commencée et quenous poursuivons encore, ont été commis par les agentsde la force publique, le 2 mars dernier, rue du Cheva-leret, contre un petit groupe d'ouvriers grévistes.Il nous semble nécessaire aujourd'hui d'attirer l'atten¬tion des sections du dépai-tement de la Seine sur lesfaits de cet ordre.
Il est évident, "en effet, que la Ligue des Droits del'Homme a pour mission particulièrement pressante,de faire disparaître des mœurs de la police parisiennedes habitudes qui sont aussi déshonorantes pour elle,qu'elles sont intolérables pour- ceux qui les subissent.La population de Paris a le droit d'avoir une policequi soit à la hauteur de sa tâche. Si les dépositaires dela> force publique n'ont pas conscience de leur mission,s'ils n'ont pé£ le sentiment de leurs responsabilités, ilssont inaptes à remplir les fonctions qui leur sont confiées.Nous entendons exiger de ©eux qui, dans l'intérêt com¬mun, sont chargés d'assurer l'ordre et la paix publique,le respect de la dignîté des citoyens.
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Aussi avons-nous pensé que vous voudriez bien nous
aider dans cette circonstance, en attirant l'attention des
membres de votre section sur cette entreprise nécessaire.
Il faut que chaque fois qu'un acte de brutalité com¬

mis par des agents de l'autorité vous aura été signalé,
une enquête immédiate et minutieuse soit faite.
Il faut s'attacher à recueillir avec le plus grand soin

et en les contrôlant consciencieusement, toutes les dé¬
clarations des témoins.
Il faut que la victime des violences ou des actes de

brutalité soit immédiatement conduite devant un méde¬
cin et qu'un certificat soit établi sur papier timbré.
Nous nous empresserons, dès que nous aurons été mu¬

nis du résultat de l'enquête et des pièces nécessaires,
de faire les démarches qui paraîtront utiles pour obtenir
les réparations indispensables.
Nous avons confiance qu'ainsi nous ne tarderons pas à

obtenir une modification profonde dans les habitudes
de la police parisienne, et que celle-ci finira par compren¬
dre qu'on ne touche pas à un seul citoyen sans toucher
à tous.
Veuillez agréer, etc.

Le Président,
Francis de Pressensb.

Les massacres en Russie
Dans sa séance du 20 mars 1905, le Comité

central de la Ligue des Droits de l'Homme, après
avoir pris connaissance d'une lettre de la Fédéra¬
tion révolutionnaire arménienne sur les massacres
de Bakou, a adopté la résolution suivante, sur la
proposition de M. Pierre Quillard :
Le Comité central de la Ligue des Droits de l'Homme,

ayant pris connaissance de la lettre qui lui est adressée
par la Fédération révolutionnaire arménienne;
Constatant qu'en provoquant à Bakou le massacre des

arméniens par les Tartares, le tsar est devenu le sem¬
blable et l'égal du Sultan rouge;
Considérant, d'ailleurs, que la méthode employée au
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Caucase ne diffère point de celle qui fut et qui est encoreappliquée en Pologne, on Finlande, à Kischineff et aPétersbourg même;
Renouvelle l'expression de sa réprobation contre cesprocédés indignes d'un gouvernement civilisé.

La Légion d'honneur
M. Louis Havet, membre de l'Institut, a reçules nouvelles adhésions suivantes, à la requête qu'ila adressée au grand chancelier do la Légion d'Hon¬

neur (voir le Bulletin officiel, p. 196).
Lg lieutenant-colonel Croissandeau, ancien avocat à laCour d'appel.
Le docteur Crouzet, maire de Nîmes.
Le colonel Jaeger, trésorier de la section de Nancyde la Ligue des Droits de l'Homme.
A. Pellet, professeur à l'Université de Clermont-Fer-rand.
Le lieutenant-colonel de Pontich, officier de la Légiond'honneur.
Carbon, ex-capitaine an 97° de ligne.

L'affaire Pivoteau
il. Francis de Fressensé, député, président de laLigue des Droits de l'Homme, a adressé lalettre suivante à M. le Président de la République:

Paris, le 28 janvier 1905.
Monsieur le Président de la République,Je prends la respectueuse liberté de signaler à votrehaute sollicitude la condamnation dont vient d'être frappéle malheureux ouvrier Pivoteau, coupable d'avoir, dansun moment de désespoir, tué le contremaître qui Pavaitcongédié.

Assurément, il n'entre pas dans ma pensée, ni dans lapenséé de la îâgue des Droits de l'Homme que j'ai J'hon-
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neur de présider, d'approuver en quelque mesure que ce
soit, le crime de l'ouvrier Pivoteau. La Ligue des Droits
de l'Homme ne saurait oublier que le principe qu'elle doit
surtout s'attacher à répandre, à faire aimer et à faire
respecter, est celui de l'inviolabilité de la personne hu¬
maine.
Mais n'y a-t-il pas, parfois, dans la brutalité, dans l'ar¬

bitraire du renvoi de l'usine, un attentat à la personne
humaine ? Et celui-là qui se trouve soudain jeté dans la
rue sans argent et sans asile est-il frappé d'une arme
moins meurtrière que le poignard ou que le revolver ?
Il appartient à la haute magistrature que vous exer¬

cez avec tant de dignité, Monsieur le Président de la
RépuhHque, de mettre plus d'humanité et plus d'équité
dans les sentences du juge; il lui appartient de corriger
au nom de la nation elle-même et d'atténuer la rigueur
du châtiment chaque fois que celui-ci n'est pas évidem¬
ment nécessaire et n'est pas destiné à protéger la société
contre "quelque nouvel attentat.
Vous me permettrez sans doute d'attirer d'autre part

votre attention sur la bénignité du châtiment infligé,
dans des circonstances récentes, à quatre jeunes indus¬
triels coupables d'avoir tué ou blessé un grand nombre
de leurs ouvriers, et de la mettre en contraste avec la
sévérité dont la Cour d'Assises de la Seine a fait preuve
envers l'ouvrier Pivoteau qui, pour un meurtre unique
et où la provocation était pourtant mieux établie, est
puni de dix années de réclusion.
J'ose espérer, Monsieur le Président de la République,

que vous voudrez bien, en examinant le dossier du procès
de l'ouvrier Pivoteau, tenir compte également de l'unani¬
mité des témoignages en faveur de l'austère probité, de la
délicate générosité, de l'inflexible droiture de cet homme
que l'injustice a révolté et qui a cru venger les autres
plus que lui en frappant le contremaître. En prenant une
mesure gracieuse à l'égard de Pivoteau, vous donnerez
une grande leçon d'humanité et de justice et vous con¬
tribuerez à établir plus fortement les sentiments d'étroite
solidarité qui doivent unir les industriels et leurs col¬
laborateurs de tout ordre.
Veuillez agréer, etc.

Le Président, ■ ;

Francis de Pressensé, .. -,

Député du Rhône.



L'incident de Thiers
En réponse à la démarche qu'il a faite auprès

du président du Conseil au sujet de l'incident de
Thiers (voir Bulletin officiel, page 235), notre pré¬
sident, M. Francis de Pressensé, a reçu la lettre
suivante :

Paris, le 15 décembre 1904.
Monsieur le président,

Vous avez bien voulu appeler mon attention sur cer¬
tains incidents, qui vous ont été signalés comme s'étant
produits, à Thiers, à Ja suite d'un discours prononcé par
M. le sous-préfet de cet arrondissement.
De l'enquête à laquelle il a été procédé, et des expli¬

cations fournies par le sous-préfet do Thiers, il résulte
que les informations, qui vous ont été rapportées, sont
dépourvues de tout caractère d'authenticité. Le journal
Le Moniteur du Puy-de-Dôme, qui, le premier, a soulevé
l'incident a, d'ailleurs, lui-même, reconnu avoir involon¬
tairement et par suite d'une erreur regrettable de son
correspondant, dénaturé le sens des propos tenus par
M. le sous-préfet de Thiers.
J'estime, dans ces conditions, qu'aucune suite ne sau¬

rait être donnée à la protestation dont vous avez été
saisi et dont vous avez bien voulu vous faire l'interprète'
auprès de moi.
Agréez, etc.

Pour le président du Conseil,
ministre de l'Intérieur et des Cultes :

Le secrétaire général,
Edgard Combes.

L'aifaire Loizemant
M. Francis de Pressensé, député du Phone, pré¬

sident de la Ligue des Droits de l'Homme, vient
d'adresser la lettre suivante à M. le ministre de
la Justice :



Paris, le 20 février 1905.
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'attirer à nouvëau votre bienveillante
attention sur M- Loizemant, détenu 3, I3 liaison, centrale
de Melun. Il est inutile sans doute <jue j'explose ici ïe dé-,tail du drame à la suite duquel M. Loizemant, d'abordcondamné à mort, a vu sa peine commuée en celle des
travaux foreés à perpétuité, puis en celle de cinq annéesde réclusion.
Mais je çrors devoir vous rappeler que les doutes les

plus graves ont subsisté sur sa culpabilité et que l'opi¬nion publique ne peut s'empêcher dé penser que la pas¬sion et le parti pris du juge chargé de l'instruction de
cette affairé ont plus fait pour la condamnation du mal¬
heureux que les charges relevées contre celui-ci.
Si vous ajoutez, monsieur le Ministre, que la santé, de

Loizemant, fortement ébranlée par ce douloureux événe¬
ment, périclite tous les jours; que, d'autre part, dans undélai assez, bref, au mois de novembre, il sera en mesure
de bénéficier de la libération conditionnelle, vous pen¬
serez sans doute avec moi qu'il ne peut y avoir aucun in¬
convénient à hâter le moment de la libération et que
ce serait, au contraire, un acte d'humanité qqe de per¬mettre à Loizemant de se remettre et de poursuivre la ré¬
vision d'une condamnation que tout permet de considérer
cornme injustifiée.
Veuillez agréer, etc.

Le président,
Francis de Pressensé.
Député du Rhône.

Le Comité Central
Séance du 6 mars 1905

La séanee est ouverte à 9 heures, sous la prési¬
dence de M. le Dr Héricourt, vice-président.
Sont présents : MM. le Dr ÏÏ. Héricourt, vice-

président; Mathias Mopiiardt, secrétaire général;
Freystatter, Louis Havet, Pierre Quilla.rd, .Jules
Itenard, Dr Sicard de Planzoles, Tarbouriech.
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Excusés : MM. Francis de Pressensé, président ;
Jean Psichari, vice-président ; Alfred Westphal,
trésorier général; Mme Avril de Sainte-Croix;
KM. Georges Bourdon, A. Dayot, Gaston Doumer-
gue, Yves Guyot, A. Kopenhague, A. B-ischmann.
Secrétaire de séance : M. Paul Aubriot.
M. Paul Aubriot donne lecture du procès-verbal

de la séance du '20 février 1905. Le procès-verbal
est approuvé.
Situation générale. — Le nombre des adhésions,

du 1er au 28 février. 1905, à été de 2.035. Le nom¬
bre des décès, démissions, partis sans adresse, etc.,
a été de 399. Le nombre total des adhérents ail

28 février 1905 est de 57.466.
Situation financière. — M. le Président donne

connaissance du tableau de la situation finan-

Contentieux. — Le service du contentieux a eu
à examiner, pendant le mois de février, 331 de¬
mandes d'intervention.
L'Œuvre des bibliothèques. — Néant.
Le Bulletin officiel. — Le nombie des abonnés

au Bulletin officiel est de 6.586.
Le Courrier. - Il a été expédié clu lor au 28 fé¬

vrier 1905, 2.202 lettres, 5.427 imprimés, 61 co¬
lis-postaux.
La Pétition contre les Conseils de guerre. — La

pétition contre les Conseils de guerre a recueilli à
ce jour 56.033 signatures.
Lettre de M. Gaston Doumergue. M. le Pré¬

sident donne lecture de la lettre par laquelle M.
Gaston Doumergue déclare accepter les fonctions
de membre du Comité central.
La grève des électriciens. — M. Tarbouriecli

rend compte de ses entrevues avec le président du
Conseil Municipal de Paris et avec le secrétaire
du Comité de la grève.
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Lettre de M. Georges Bourdon. — M. le Prési¬
dent donne lecture d'une lettre de M. GeorgesBourdon, qui se trouve à Saint-Pétersbourg.
Le Congrès de 1905. - - Le Comité Central dé¬

cide que la Commission du Congrès se réunira Je
lundi 19 mars pour examiner les vœux qui luisont parvenus et qui doivent figurer au Bulletin
officiel du 1er avril.
Les brutalités de la police. — M. le Président

donne lecture de la lettre adressée par M. le mi¬nistre de l'Intérieur à M. Prancis de Pressensé,président de la Ligue en réponse à la protestationcontre les actes de brutalité de la police, à la sor¬tie du meeting de Tivoli-Vauxliall,. le 30 janvierdernier.
L'affaire de la rue du Chevaleret. — M. le Pré¬

sident donne lecture du rapport de M. le secré¬
taire général. Le Comité central adopte à l'unani¬mité la résolution qui lui est proposée par le se¬crétaire général, d'après les indications de M.
Francis de Pressensé.
La demande d'intervention de M. Bergez. M.le Président donne lecture d'un rapport de M. le'secrétaire général, sur la demande d'interventionde M. Bergez. Les conclusions en sont adoptées. Le

rapport sera transmis à la section de Mont-de-liarsan (Landes) et à l'intéressé.
Section de Saint-Hippolyte-du-Fort. — La sec¬tion de Saint-Hippolyte-du-Fort, à la suite d'in¬cidents locaux, a/cru devoir prononcer la radia¬tion de H. Pastre, député du Gard. Elle protesteen outre contre la rédaction de la note du Bulle¬tin Officiel sur la journée du 18 décembre, à Saint-ïïippoiyte-du-Fort.
M. le Dr Sicard de Plauzoles, qui a été chargé del'examen du dossier, présente son rapport, et con¬clut que le Comité central ne peut approuver la



— 306 —

radiation prononcée par la section de Saint-Hip-
polyte-du-Fort.
Les conclusions de ce rapport sont adoptées à

l'unanimité.
Section de la Folie-Méricourt. — Le Comité

central prend connaissance d'un vœu de la sec¬
tion de la Folie-Méricourt sur la guerre russo-
japonaise. Il est renvoyé à la commission du Con¬
grès.
Le (( Manuel républicain » de Ch. Eenouvier. —

Sur la proposition de M. le Dr Sicard de Plauzoles,
le Comité central émet le vœu que le Manuel ré¬
publicain, de Charles Eenouvier, soit compris dans
la liste des ouvrages donnés en prix dans les éta¬
blissements d'instruction de la ville de Paris, les
lycées et les collèges.

Ce vœu sera communiqué à M. le ministre de
l'Instruction publique et à M. le président du
Conseil municipal de Paris.
Le Congrès des sections du Nord. — Le Comi¬

té central décide de se faire représenter au Con¬
grès des sections du Vord par M. Delpech, séna¬
teur.
Section de Digne. — Le Comité central prend-

connaissance d'une lettre de M. Henry Lacoste,
vice-président de la section de Digne et approuve
à l'unanimité les termes de la réponse préparée
par M. le secrétaire général.
Communication du Vorort de la Société Suisse

de la Paix. — Après avoir pris connaissance d'un
appel du "Vorort de la Société Suisse de la Paix,
le Comité central adopte la résolution suivante :
Le Comité central de la Ligue des Droits de l'Homme,

saisi par le Vorort de la Société suisse de la paix de la
question de l'organisation de manifestations en faveur de
la paix, attire l'attention des sections sur la nécessité
de se joindre à ce généreux effort pour la cessation de la
guerre russo-japonaise. H les invite à organiser des réu-
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nions et des conférences, dâ'ns lesquelles seront exposéesles conséquences désastreuses et les ruines que cette
guerre accumule en Mandcîiourie depuis plus d'un an.

Section d'Oran. — Le Comité central prendconnaissance d'une lettre de M. Cullôt, d'Oran,
qui appelle l'attention sur le péril que créent lesnaturalisations toujours plus nombreuses des Es¬
pagnols, lesquels recherchent d'autant plus volon¬tiers la naturalisation qu'ils ne font en Algériequ'un an de service militaire, au lieu d'en faire
deux dans leur pays d'origine*
Cette communication sera transmise à M. Fran¬

cis de Pressenssé.
La séance est levée à 11 heures et demie.

Réunion des Présidents
des sections de la Seine
Séance du 12 décembre 190\

La séance est ouverte à 9 heures, sous la présidence deM. Francis de Pr-essensé, président.
Sont présents : MM. Francis de Pressensé, président;Jean Psichari et Dr J. Héricourt, vice-présidents ; AlfredWestphal, trésorier général ; Georges Bourdon, Delpech,Freystatter, Pierre Quillard, Dr Sicard de Plauzoles, Tar-bouriech, membres du Comité central.
MM. Labié, président de la section de Saint-Germain-l'Auxerrois ; Dr Tourreil, président de la section desHalles; Billet, président de la section de Sainte-Avoy'e;Henri Lévy, de la section des Arts-et-Métiers ; Oury, pré¬sident de la section de Saint-Merri; Henri Simon, de lasection de Notre-Dame; Lepère, de la section de Saint-Victor; Andrieu, du 5e arrt; Moolc, du Val-de-Qrâce ;E. Rabaud, président de la section de Notre-Dame-des-Champs; Vallé, président de la section Monnaie-Odéon ;Sicard de Plauzoles, président de la section du 7° arrt;Dr Maréchal, président de la section du 8e arrt ; Levi-Al-

varez, délégué de la section du 8e arrt; Armand Brette,



_ 308 —

président de la section Rocherchouart ; Dr Héricourt, pré¬
sident de la section Saint-Georges; Blum, président de la
section de l'Hôpital Saint-Louis; Paul Mantoux, de la sec¬
tion Faubourg-Montmartre-Chaussée-d'Antin ; Goudchaux
Brunschvvig, secrétaire de la Section Saint-Vincent-de-
Paul; Marc Gerson, président de la section de la Folie-
Méricourt; Charleville, de la section Roquette-Sainté-
Margueritte; Gamard, de la section du 12e arrt; Jean
Mascart, président de la section Petit-Montrouge-Santé-
Montparnasse ; Dr Tabary, président de la section du
15e arrt; Ed. Yung, section de la Porte Rauphine; 0.
Foulquier, président de la section d'Auteuil ; Freystatter;
président de la section Ternes-Plaine-Monceau; Dr J.
Mayoux, président de la section des Grandes-Carrières;
Sageret, président de la seçtion dû 20e arrt; Rouam, pré¬
sident de la section d'Asnières; Salard, président de la
section de Colombes ; Bowers, de la section de Bois-Co¬
lombes ; Lamiral, de la section de Boulogne-sur-Seine ;
Curnel, de la section de Charenton-Saint-Maurice ; Van
der Heym, de la section de Joinville-le-Pont ; Barthé¬
lémy, président de la section de Montrouge ; Tipener,
président de la section de Montreuil ; Martin, président
de la section de Nogent-sur-Marne ; Cholot, de la section
de Pantin ; Soucbet, président de la section du Perreux;
Janvier, de la section de Suresnes ; Bourgueil, de la
section de Vincennes.
Excusés : MM. Mathias Morhardt, secrétaire général;

F. Buisson, Dr Gley, P. Guievsse, Dr Langlois, Paul Pain-
levé, Gabriel Trarieux, Rischmann, membres du Comité
central; Blum, président de la section du 2e arrt;
Nathan-Hugon, de la section du Combat.
Secrétaire .de séance : M. Paul Aubriot.
M. A. Westplial informe l'assemblée que M. Mathias

Morhardt, secrétaire général, à la suite d'un accident de
voiture, heureusement sans gravité, est obligé de garder
la chambre.

M. le président donne lecture du règlement des assem¬
blées des présidents des sections de la Seine.
M. le trésorier général informe les présidents que le

chiffre des adhésions dans les sections de Paris est en

diminution sur l'année précédente.
Après une discussion à laquelle prennent part MM.

Billet, Jean Charrière, Freystatter, Jean Mascarf,
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W. Bowers, Paul Aubriot, l'assemblée décide de passer à
l'examen de l'ordre du jour.
M. Billet, ayant demandé la parole sur l'ordre du jour,

se plaint qu'un projet de résolution présenté par les sec¬
tions du 3e arrondissement ait été écarté par le Comité
central. L'assemblée prononce le renvoi à la suite de l'or¬
dre du jour.

Vœux relatifs
à la Ligue des Droits de l'Homme

I. La section du XIIe arrondissement, considérant que
jusqu'à présent aucune assemblée générale de la
Ligue ni aucune réunion de présidents ou dô délé¬
gués de sections n'a jamais pu s'occuper des questions
intéressant l'existence de la Ligue en elle-même,
et cela parce que l'ordre du jour de ces réunions s'est
chaque fois trouvé encombré de vœux de toute espèce,
émet le vœu que dorénavant les sections ne proposent,
tant au Congrès annuel de la Ligue, qu'aux assem¬
blées des présidents de sections, que des vœux concernant
l'organisation intérieure de la Ligue et son fonc¬
tionnement, en laissant au Comité central l'initiative
de quelques vœux d'intérêt général ou d'actualité.
M. Francis de Pressensé, rapporteur, dit que ce vœu

répond à un sentiment juste. Il est nécessaire que les sec¬
tions se bornent dans l'expression de leurs vœux d'ordre
général ou organique. Mais il lui paraît impossible d'in¬
terdire a priori, par un article réglementaire, l'examen
des questions d'ordre général. H y a lieu seulement d'ex¬
primer un vœu tendant à ce que les sections prennentelles-mêmes la précaution de se limiter et de ne pas en¬combrer les ordres du jour.
M. Bowers fait remarquer que la Ligue ne saurait s'in¬

terdire l'étude des questions d'ordre général, et, en par¬ticulier, des questions sociales.
L'assemblée se range à l'avis exprimé par M. Francisde Pressensé, rapporteur.
II. La section de Suresnes propose que les cotisations

soient fixées à trois francs qui reviendront : 1 fr. à la
Ligue, 1 fr. à la section et 1 fr. à une caisse spécialeconsacrée à la défense (ou à la demande) de procès inté¬ressant des personnes dont l'état de fortune ne leur
permet pas de soutenir les débats.



M. Westphal propose le rejet de cette motion. Il serait
dangereux de modifier les statuts. D'autre part, une
souscription a été ouverte au siège de la Ligue en faveur
des victimes de l'arbitraire et de l'injustice et cette déci¬
sion donne à la section de Suresnes une satisfaction suffi¬
sante.
La motion est repoussée.
III. La section du quartier de Rocheehouart, consi¬

dérant que les électeurs de Paris, en 1789, n'ont pastoléré que les assemblées électorales fussent présidées
par le délégué officiel du pouvoir central ; que l'on ne

fpourrait admettre de nos jours, une pratique moinsibérale ; émet le vœu que les présidents et les mem¬
bres du bureau, pour chaque séance, soient désignés parl'assemblée elle-même.
M. Tarbourieeh, rapporteur, demande le rejet de ce

vœu, dont la réalisation ne pourrait être admissible quedans une organisation qui n'aurait pas de président per¬manent. M. Armand Brette défend le vœu de la section
Rocheehouart.
Le vœu, mis aux voix, est repoussé.
IV. La section de Rochechouart émet le vœu général

que le règlement des congrès annuels de la Ligue soitmodifié dans le sens le plus libéral et le plus conforme
par conséquent à l'esprit de la Ligue. Et, en particu¬
lier, considérant qu'au dernier Congrès, des questions
régulièrement admises ont été arbitrairement éliminées
ar le bureau ; que l'on ne saurait admettre que des
élégués, venus à grands frais de très loin, soient ainsi

privés du droit de défendre les vœux de leurs sections,
émet le vœu qu'au début de chaque Congrès une com¬
mission de cinq membres soit chargée de régler les diffi¬
cultés que le règlement n'aurait pu prévoir.M. Tarbourieeh, rapporteur, informe l'assemblée que
le Comité central, frappé comme la section de Roche¬
chouart, des difficultés que suscite un ordre du jour trop
chargé, a mis à l'étude un projet de règlement du Con¬
grès, qui sera prochainement communiqué aux sections.
L'assemblée, après ces explications, décide de passer àl'ordre du jour.
V. Les sections du III® arrondissement proposent le

vœu que tout membre de la Ligue, muni de sa carte de '
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l'année, pourra assister au Congrès et à toutes les réu¬
nions des délégués de la Ligue.
A la suite des explications fournies par M. Alfred

Westpkal, rapporteur, les sections du 111° arrondisse¬
ment retirent leur vœu.

Affaires Etrangères
VI. La section d'Alfort, Maisons-Alfort et Alfort-

ville demande que l'on fasse appel de plus en plus aux
tribunaux d'arbitrage dans les conflits internationaux,
l'a guerre étant le cancer social dont le prolétariat est
toujours la victime pour l'intérêt des aventuriers qui
s'érigent en maîtres absolus des destinées de tout un
peuple. (Guerre Itusso-Japonaise).
M. Tarbouriech, rapporteur, pense que ce vœu est trop

général et trop vague et qu'il conviendrait de le rem¬
placer par un vœu où l'on demanderait que les traités
internationaux contiennent toujours une clause prévoyant
l'arbitrage en cas de conflit et ne contenant aucune dis¬
position restrictive.
Le vœu de la section d'Alfort, mis aux voix, est adopté.
VII. La section de Suresnes propose que la Ligue

organise des meetings en faveur de la paix.
M. Tarbouriech, rapporteur, est favorable à l'adoption

de ce vœu, qui est approuvé.

Intérieur
VIII. La section d'Alfort, Maisons-Alfort-Alfortvillo

rmet un vœu en faveur de la séparation intégrale de
l'Eglise et de l'Etat.
M'. Georges Bourdon, rapporteur, déclare que le Comité

central est favorable à l'adoption de ce vœu. Il rappelle
que la Ligue a pris l'initiative d'organiser pour le 18
décembre un mouvement d'opinion dans toute la France
sous le nom de la a Journée laïque pour la séparation des
Eglises et de l'Etat ». Il émet le vœu que chaque section
du département de la Seine, prenne une loge à la mati¬née organisée au Trocadéro.
Le vœu est adopté.
IX. La section du xxe arrondissement rappelle le



vœu demandant modification de la représentation muni¬
cipale de Paris (projet Gerson).
M. Marc Gerson, rapporteur, expose un projet de répar¬tition des conseillers municipaux entre les quartiers, de

Paris, proportionnellement à leur nombre d'habitants.
L'assemblée, sans se prononcer sur un système particu¬

lier, émet le vœu que le principe de la représentation pro¬portionnelle soit appliqué dans l'élection des conseillers
municipaux de Paris.
X. La section du XXe arrondissement propose 1«

vœu suivant :

Attendu qu'il appartient à l'Etat de veiller non seu¬
lement à ce que justice soit accordée à chacun, mais
aussi à ce que les générations futures ne jouissent être
élevées nulle part dans le mépris des Droits de l'Homme;attendu que la Ligue des Droits de l'Homme s'est
imposée une mission de surveillance et de contrôle dans
cet ordre d'idées, la section émet le vœu que le Comité
central attire l'attention des pouvoirs publics sur la
création d'orphelinats laïques destinés ' à soutenir maté¬
riellement les orphelins en. leur donnant une éducation
laïque, non hostile aux Droits de l'Homme ni attenta¬
toire à la liberté de conscience.

M. le Dr Sicard de Plauzoles, rapporteur, présente lesobservations suivantes :

« Si l'instruction primaire est obligatoire, les parentsrestent libres d'envoyer leurs enfants dans une école de
leur choix.

<c Lorsque la République a voulu laïciser l'école publi¬
que et supprimer l'enseignement congréganiste, les réac¬
tionnaires ont invoqué « le droit du père de famille »;
mais lorsqu'il s'agit d'enfants orphelins ou moralement
abandonnés, ce prétendu droit du père de famille
n'existe plus : il ne reste que le droit de l'Enfant et le1
droit de l'Etat.

« L'Etat laïque a le droit et le devoir d'exercer sa
tutelle sur les enfants orphelins en assurant leur instruc¬
tion primaire à l'école laïque, en leur faisant donner une
éducation strictement laïque.

cc Actuellement, les enfants assistés, pupilles de l'Assis¬
tance publique, vont à l'école communale, mais reçoivent
un enseignement religieux; et d'autre part çles milliers.
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d'enfants placés dans des établissements privés, congréga-nisfces ou soi-disant laïques, ne reçoivent qu'une éducation
religieuse et qu'une instruction presque nulle.

« Dans les maisons de correction qui dépendent del'administration pénitentiaire l'instruction primaire et
l'éducation professionnelle sont tout à fait insuffisantes.

(( Pour les enfants assistés, nous sommes en droit de
demander que l'Etat laïque donne à ses pupilles une édu¬
cation strictement laïque : pour les jeunes détenus, nous
devons exiger qu'une instruction primaire sérieuse leur
soit donnée et surtout qu'il leur soit enseigné un métier
qui les mette en état de gagner leur vie.

« Les orphelinats privés, laïques ou congréganistes,devraient disparaître, ou, tout au moins, devraient être
soumis à l'obligation d'envoyer leurs pupilles à l'école
communale, comme, d'autre part, ils devraient être sou¬
mis à une surveillance sévère, tant au point de vue de
l'hygiène, que de l'éducation professionnelle et de l'obser¬
vation des lois sur le travail des enfants.

« Quant à créer des orphelinats laïques ce serait, ànotre sens, une solution mauvaise. L'agglomération des
enfants dans des établissements de ce genre ne me paraîtbonne ni au point de vue sanitaire, ni au point de vuemoral. Le système du placement familial adopté pour lesenfants assistés me paraît bien préférable. Il suffirait de
donner à ce service, — le meilleur de notre assistance
publique, •— une plus large extension; sauf à créer des
écoles de réforme pour les pupilles indisciplinés, quel'Etat place actuellement dans des établissements privéstels que le Bon Pasteur ou la colonie de Bologne. Nous
savons que l'exploitation des pauvres n'est que trop sou¬vent le seul et unique but de ces institutions charitables,véritables entreprises industrielles qui réalisent des béné¬fices énormes en se procurant, sous prétexte d'assistance
ou de relèvement, une main-d'œuvre presque gratuite;et nous savons aussi que dans ces établissements la fa¬
mine, les mauvais traitements et l'ignorance constituent
un véritable système aboutissant à la dégradation physi¬
que et morale des malheureux qui sont exploités.

« En conséquence, je vous propose le vœu suivant :
Les présidents des sections de la Seine de . la Liguedes Droits de l'Homme émettent le vœu :
1° Que les pupilles de l'assistance publique reçoiventune éducation strictement laïque;



2° Que les orphelinats privés soient soumis à une sur¬
veillance sévère et obligés de faire instruire leurs pupilles
à l'école communale ;
3° Que l'Etat poursuive d'ailleurs la suppression des

orphelinats privés et que le service des enfants assistés
reçoive une extension parallèle ;
4° Que l'Etat crée les établissements d'enseignement

nécessaires pour l'éducation des enfants assistés pour les¬
quels le placement familial n'est pas possible.
5° Que le maisons de correction soient remplacées par

des écoles de réforme consacrées à l'éducation morale, à
l'instruction et à la formation professionnelle des jeunes
détenus. »

Le délégué de la section du. XXe déclarant se rallier à
la proposition du Dr Sicard de Plauzoles, ce vœu est
adopté.
L'assemblée donne mandat aux députés, membres de la

Ligue, de porter ce vœu à la tribune du Parlement.
XI. La section d'Alfort, Maisons-Alfort et Alfort-

ville émet un vœu en faveur de la suppression de l'ar¬
mée pour faire la police du gouvernement en cas de
grève.
M. Francis de Pressensé, rapporteur, se déclare favo¬

rable à l'adoption de ce vœu, mais il demande qu'il soi;
formulé ainsi :

« L'assemblée des présidents des sections de la Seine
émet le vœu que l'armée cesse d'être employée par le
gouvernement en cas de grève. »

Après observations de M. Lepère, ce vœu mis aux voix,
est adopté.
XII. La section d'Alfort, Maisons-Alfort et Alfort-

ville, considérant que les lois de 1893-1894 sur les menées
anarchistes tendent à mettre une catégorie de citoyens
hors du droit commun, qu'elles sont la violation de la
liberté de pensée, la section en demande l'abrogation-
M. Pierre Quillard, rapporteur, félicite la section d'Al¬

fort d'avoir pris l'initiative de ce vœu. Le Comité central
a décidé de reprendre la campagne contre les lois scélé¬
rates. Il a ouvert une enquête et il recueille tous les faits
de nature à montrer le système de surveillance et de
persécutions policières qui s'abrite derrière les disposi¬
tions de ces lois. Il appartient aux sections de la Ligue
de collaborer à cette enquête, en reoueillant et en com-
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muniquant au Comité central tous les faits dont elles
peuvent avoir connaissance.
Le vœu, mis aux voix, est adopté.

Commerce et Industrie
XIII. La section d'Alfort, Maisons-Alfort et Alfortville

demande l'extension de la prud'hommie à tous les tra¬
vailleurs salariés intellectuels et manuels sans excep¬
tions.
M. Paul Aubriot présente un rapport favorable à ce

vœu, qui est adopté.
Armée

XIV. La section Faubourg-Montmartre-Chaussée-d'An-
tin, attendu que cinq ans de gouvernement républicain
se sont passés depuis le procès de Rennes, sans qu'aucune
modification ait été apportée au régime abominable des
tribunaux militaires ; qu'une réforme de ces tribunaux,
conformément au projet du ministre de la Guerre ou à
celui de M. Clemenceau aurait pour premier effet de
prolonger leur existence ; que l'indignité de leurs juge¬
ments est presque surpassée par celle du Code qu'ils
appliquent, et dont le maintien même partiel équivaut
à la permanence d'un danger public ; invite les mem¬
bres du Comité central qui font partie du Parlement à
déposer à bref délai un projet de loi portant suppression
des Conseils de guerre en temps de paix et abrogation
du code de justice militaire, selon les termes de notre
pétition, couverte déjà de plus de 50.000 signatures ; et
demande qu'il soit organisé une campagne de propa¬
gande énergique ayant surtout pour objet de faire con¬naître aux citoyens les dispositions textuelles de la loi
d'inégalité

_ et de barbarie à laquelle ils sont actuelle¬
ment soumis.
Ont adhéré à ce vœu ou ont émis un vœu analogue, leôsections d'Aubervilliers, de Suresnes, du Perreux, <■'

Rochechouart, de l'Arsenal, de la Porte Daupbine, d'Al¬
fort, du IIIe arrondissement, de l'Hôpital-St-Louis, duXIIe arrondissement, de Petit-Montrouge-Santé-Montpar-
nasse.

En l'absence de M. Gabriel Trarieux, rapporteur,M. Francis de Pressensé fait un exposé des raisons quimilitent en faveur de l'adoption de ce vœu.
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M. Paul Mantoux ajoute quelques, observations sur le
code de justice militaire.
Le vœu mis aux voix, est adopté.
L'assemblée émet en outre le vœu qu'un meeting sur

cette question soit organisé à la lin du prochain Congrès,
XV. La section d'Alfort, Maisons-Alfort et Alfortville

émet un vœu en faveur de l'abrogation du code de jus¬
tice militaire.
M. Si'card de Plauzoles, rapporteur, présente les obser¬

vations suivantes :

« La section d'Alfort demande l'abrogation du Cob, de
justice militaire. Et justement, car ce code monstrueux
viole tous les principes de la déclaration :

« 1° C'est un code d'exception;
« 2° Les peines qu'il édicté sont excessives ;
« 3° Pour un même crime ou pour un même délit, la

peine n'est pas la même pour tous ; elle varie suivant la
qualité du coupable ; légère pour l'officier, qui a l'autorité
et qui doit l'exemple, elle est terrible pour le soldat.

<( En conséquence, et pour répondre aux intentions de
la section d'Alfort, je vous propose le vœu suivant :

(t Les présidents des sections de la Seine de la Ligue
des Droits de L'Homme, considérant que la loi doit être
la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle
punisse ; considérant que la loi ne doit établir que des
peines strictement et évidemment nécessaires ; consi¬
dérant que les mêmes fautes doivent être punies des
mêmes peines sans aucune distinction de personnes; con¬
sidérant qu'il ne doit y avoir pour aucune partie de la
nation, ni pour aucun individu, aucun privilège, ni excep¬
tion au droit commun; émettent le vœu : 1° que le Code
de justice militaire soit abrogé ; 2° que les militaires,sans
exceptions de grade, soient, pour les crimes et délits de
droit commun, soumis à la loi commune; 3° que, pour les
crimes et délits, spécifiquement militaires, tels qu'insou¬
mission, désertion, refus d'obéissance, rébellion, trahison,
et les fautes contre la discipline, les peines spécialement
édictées soient les mêmes pour les officiers et pour les
soldats ; 4° que les peines édictées dans ces cas spéciaux
soient strictement et évidemment nécessaires; 5° que la
peine de mort soit supprimée, au moins en temps de paix.))
En raison de l'importance de ce vœu, l'assemblée décide

qu'il y a lieu de le renvoyer, avec préavis très favorable,
à une commission qui sera ultérieurement nommée.
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XVI. La section d'Àubervilliers propose d'émettre le
vœu de donner au peuple français les grandes satis¬
factions attendues et promises depuis la fondation de
la troisième République, en supprimant les armées per¬
manentes.
M. Francis de Pressensé, en l'absence de M. Gabriel

Tràrieux, rapporteur, se déclare favorable à l'adoption
de ice vœu, avec l'addition suivante, « et en les rempla¬
çant par des milices ».
M. le Dr Mayoux demande que des conférences soient

organisées pour expliquer l'organisation des milices.
; Le vœu, mis aux voix, est adopté avec l'addition pré¬
sentée par M. Francis de Pressensé.

Justice
XVII. La section d'Alfort, Maisons-Alfort et Alfort-

ville émet un vœu en faveur de l'abolition de la peine
de mort.
M. Sicard de Plauzoles, rapporteur, présente les obser¬

vations suivantes :

« La section d'Alfort émet un vœu en faveur de l'abo¬
lition de la peine de mort.

« Sans reprendre une à une les raisons d'abolir la
peine de mort, sans même invoquer le principe de l'invio¬
labilité de la vie humaine, ni cet autre principe, qui doit,
à mon sens, devenir le fondement de la législation cri¬
minelle, que la société a le droit de se protéger et d'exi¬
ger réparation d'un dommage causé, mais qu'elle n'a pas
le droit de châtier, je me borne à rappeler l'article VIII
de la Déclaration : a La loi ne doit établir que des peines
strictement et évidemment, ncessaires » ; et j'ajoute que
la justice étant faillible ne doit prononcer que des peines
révocables et réparables.
« Pour ces raisons, j'invite nos collègues à s'associer au

vœu'de la section d'Alfort.
« D'ailleurs le Congrès de la Ligue, en 1904, a déjà

adopté un vœu sembable à l'unanimité. (Bulletin officiel
1904, n* 8, p. 575.)

« Enfin, nous devons prendre acte dès déclarations du
ministre de la Justice à la Chambre des députés, le 10décembre 1904, qui s'est prononcé pour l'abolition de la
peine de mort.



Le vœu présenté par le Dr Sicard, de PlaUzOlg est
adopté.
XVHL La section d'Alfort, Maisons-Alfort et Alfort-

vîlle demande la suppression des saisies-arrêts sur les
salaires.
M. Patil Aubriot, rapporteur, demande à l'assemblée

d'adopter ce vœu.
M, Henri Lévy pense que ce vœu ne peut être adopté

sans une étude préalable.
Le vœu est renvoyé à une commission composée de

MM. Tarbouriech, Henri Levy, Lepère, Goudchaus-
îïrunschwig, et Paul Aubriot,
XIX. La section du quartier Rochechouart propose le

vœu suivant :

a Les présidents des sections de la Seine de la Ligue
des Droits de l'Homme,

» Considérant que les duretés actuelles de la justice
criminelle sont la survivance des doctrines antérieures,
créées et maintenues par toutes les dominations d'au¬
trefois pour la défense de leur autorité ;

« Considérant que l'article 8 de la Déclaration des
Droits de l'Homme est ainsi conçu : « La loi ne doit éta¬
blir que des peines strictement et évidemment néces¬
saires n et que le plus sûr moyen d'inspirer au peuple le
respect de la liberté et de la dignité humaine est d assu¬
rer ce respect même dans la loi ;

(( Considérant que si la Ligue des Droits de l'Homme
et son Comité central en particulier, remplissent une
noble tâche, en se portant, en toute occasion, au secours
des victimes de la justice criminelle et de ses abus, son
plus grand devoir est de remonter aux sources du mal,
en provoquant la réforme du code d'instruction crimi¬
nelle ;

et Considérant que la réforme souhaitée a été tentée par
l'Assemblée constituante et qu'une base très précieuse
du travail de cette réforme se trouve dans le rapport
sur le Projet du Code pénal présenté par Le Pelletier de
Saint-Fargeau, le 23 mai 1791, au nom des Comités
réunis de constitution et de législation criminelles ;

tt Considérant qu'il ne peut être téméraire après plus
de trente ans de République . de reprendre, sur de
pareilles baseB, l'œuvre de l'Assemblée qui a voté la
constitution monarchique de 1791 ;
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« Considérant enfin que la réforme des lois criminelles
dans un sens humanitaire n'a échoué que parce que les
réactions coalisées l'ont arrêtée et que le temps est
venu de réparer, dans la mesure du possible, le mal fait
dans cet ordre d'idées par les oppresseurs de la race
humaine ;

« Arrête :

« Que le Comité central soit prié de former une com¬
mission chargée de provoquer, par les soins des pou¬voirs publics, la suppression ou la réforme des articles
du Code d'instruction criminelle et du Code pénal qui
sont en désaccord manifeste avec la conscience moderne.»
XX. La section Faubourg-Montmartre-Chaussée-d'An-

tin propose le vœu que les Codes mis en vigueur en
France au commencement du XIX0 siècle soient refon¬
dus pour être mis en harmonie avec les nécessités
actuelles de la société.
M. Tarbouriech, rapporteur des vœux XIX et XX, de¬

mande à l'assemblée de voter ces deux vœux, et de déci¬
der-qu'une commission, qui se recrutera elle-même libre¬
ment, sera chargée d'étudier les questions relatives à la
réforme des codes.
Les conclusions du rapporteur sont adoptées.
M. P. Mantoux demande à l'assemblée d'exprimer le

vœu qui devra être transmis au Garde des sceaux, que
les femmes soient représentées dans la Commission extra-
parlementaire de révision du Code civil.
Cette proposition est adoptée.
XXI. La section du VIIIe arrondissement propose le

vœu suivant :

« La section du 8° arrondissement de Paris, considérant
que l'assistance judiciaire est le corollaire de l'égalitéde tous les citoyens devant la loi et de la gratuité de la
justice, principes proclamés en 1789 ;

« Considérant qu'il est donc nécessaire que les bureaux '
chargés d'admettre les citoyens à l'assistance judiciairesoient imbus de ces principes ;

« Considérant qu'en fait la plupart de ces bureaux
prennent fréquemment des décisions résolument hostiles
à l'esprit démocratique et aux lois républicaines ;
«Emet le vœu que les bureaux d'assistance judiciairesoient composés d'hommes présentant des garanties au
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point de vue de l'esprit démocratique, laïque et répu-
blicain. »

Après observation de M. Lepère, ce vœu, mis aux voix,
Le délégué de la section du VIIIe arrt présente quel- Il

ques observations à l'appui de ce vœu. Il montre que le
principal obstacle que l'on rencontre dans les bureaux
d'assitance judiciaire, c'est l'esprit même de ces bureaux,
qui se caractérise par une hostilité marquée entre le
divorce et une tendance très accusée à refuser toute de¬
mande tendant à intenter un procès à un patron ou
une congrégation. Il serait désirable que le gouvernement
qui nomme quelques-uns des membres de ces bureaux
choisisse des hommes animés de l'esprit démocratique.
Le vœu mis aux voix, est adopté.
M. le président informe l'assemblée que le monument

Trax-ieux a été confié à M. Jean Boucher, et qu'il y a
lieu de faire de la propagande en faveur de la souscrip¬
tion.
M. Freystatter cite, à titre d'exemple, ce qu'il a fait

dans sa section. Il a envoyé une circulaire à chacun des
membres de la section et il a recueilli ainsi une somme de
mille francs.
La séance est levée à onze heui-es et demie.

L'annuaire officiel de la
Ligue des Droits de l'Homme

L'ANNUAIRE DE LA LIGUE DES
DROITSDE L'HOMME, contenant la liste
des membres du Comité central et des
Comités des sections, vient de paraître.
Le prix du volume est de 5 francs.
Les membres de la Ligue ont droit à

une réduction de 50 0[0.
Prière de joindre 15 centimes pour l'en¬

voi franco de chaque volume.



AtJS ABONNES. — Pour répondre au vœu exprimé
J un grand nombre de nos amis, nous insérons_ à cette
dace dans chaque numéro, les avis, les communications,
offres et demandes qui nous sont adressées par les abon-
Jés du Bulletin. Chaque abonné a droit à l'insertion gra¬
tte 'une fois par an, de quatre lignes d'annonce. Il de¬
lta 'pour chaque ligne supplêiaeniairs, adresser 50 cen¬
times à, M. l'administrateur du Batkœ, rue Jacob, 1,
(Ï7<> An.), à Paris. .

•i \ QUESTION • RELI-
L GIEUSE, par M. Ch.
Leieune, ligueur, _ avec pré¬
face de M. -Maurice Vernes,
0 fr. 50. En vente : gares de
chemins de fer et chez l'au¬
teur 12, rue Soufflot, Paris

Docteur J. WAITZ,-méde¬cin consultant à Chatel-
? Guïon. Du 15 mai au 15 oc¬
tobre. Villa Vercingéfnrix.

MA. BARET, professeur« de Reliuee, au lycée
Michelet ; relieur de la Biblio-

i thèque Nationale. 22, route de
Clamart, Issy (Seine). Prix
spéciaux pour les membres de
la Ligue. Un service se_ fait
régulièrement tous les jours
pour Paris.

DELIX SAGERET, 2, rue
' des Cascades, Paris, XXe.
Librairie-commission. Livres
neufs et d'occasion. Recher-

; ches, renseignements, ventes.

rOMPTABLE expérimenté —^ membre de la Ligue. —
Très bonnes références. De¬
mande emploi. S'adresser au
Bureau de la Ligue. B. N° 296.

M

faveurs réservés à
collègues par un

membre de la Ligue pour la
vente directe de ses vins rou¬

ges'et blancs.
S'adresser à M. J. Albigès,

viticulteur, à Narbonne (Au¬
de), qui enverra prix et con-

me veuve LEBLANC,
67 ans, sans aucune res¬

source, mère de Louis Le¬
blanc, transporté de la Guyam-
ne, et qui vient d'obtenir,
£râce à l'intervention de laligue, la remise de l'obliga¬
tion de résidence aux colo¬
nies, sollicite de la Ligue, la
somme de 400 francs, indis¬
pensable pour payer les frais
de retour de son fils. Adres¬
ser les souscriptions au Bu¬
reau de la Ligue, sous la ru¬
brique : Secours à Mme veu¬
ve Leblanc.

I eune fille russe, 20 ans. de^ parents allemands, lau¬
réate du lycée de Grodno,
élève du Conservatoire de
Varsovie (piano), désire se
placer en France, de préfé¬
rence à Paris ; accepterait au
besoin une place au pair.
S'adresser au Bureau de la

Ligue. B. N° 290.

ÏMBAR fils, Pélissanne (Bou-
1 chcs-du-Rhône), demande re¬
présentants partout, pour place¬
ment de ses huiles. Conditions
spéciales aux membres de la
Ligue, aux syndicats et coopé¬
ratives diverses.



Portrait d'Emile Zola
Notre collègue, le graveur Jules Lieure, a fait à l'eau-forte Iun portrait d'Emile Zola. Cette œuvre d'art (mentionnée auSalon de 1902) a obtenu les appréciations suivantes :
« Cher Monsieur, je veux vous dire combien je suis heu-« reuse de la belle gravure que vous avez.faite de mon cher'« mari. Tous nos amis qui ont pu la voir la trouvent superbe« et reproduisant très fidèlement les traits de leur bon ami« disparu.
« Soyez donc content de votre œuvre, car je vous envoie« les félicitations de tous, et permettez-moi de vous serrer« les mains.

« Alexajjdbine Zola. »
» Monsieur, je tiens à vous féliciter bien vivement du,« superbe portrait d'Emile Zola.
« Cette belle gravure remplira d'émotion les amis et les« admirateurs de notre cher et grand disparu,en évoquant de« façon saisissante le souvenir du maître à la fin de sa viei« glorieuse.

« Alfred Bruneau. »

« Monsieur, je suis-heureux de vous dire, en toute sin-« cérité, que je trouve votre gravufë excellente de tous« points. Vous avez su rendre d'une façon frappante les« traits d'Emile Zola, son expression, et ce portrait restera« parmi les documents les plus justes et les plus sûrs. Les« admirateurs et les amis du grand disparu vous doivent une« reconnaissance émue.
« Veuillez agréer, Monsieur, avec les remerciements d'un« des plus intimes et plus vieux amis d'Emile Zola, l'assu-« rance de mes sentiments les plus sympathiques et dévoués

« Geôrges Charpentier. »

Nous croyons être agréable à nos collègues admirateurs deZola, en leur faisant savoir que cette gravure (dimension dela partie gravée 310 mm./288 mm. : format de papier640 mm/500 mm.) est expédiée contre remboursement de20 francs sur toute demande adressée soit dans nos bureaux,soi! directement «à Jules Lieure, 73, avenue de Saint-Cloud.à Versailles.



La Séparation des Eglises et de l'Etat, par Louis
Havet, membre de l'Institut, 1 brochure » 50

Les Principes en politique, par Louis Havet,
membre de l'Institut, 1 brochure » 50

L'idée de la Loi, par Louis IIavet, membre de
l'Institut, 1 brochure » 50

La Religion libre dans l'Etat libre, par M. Louis
Havet, membre de l'Institut » 50

Le devoir civique des parents, conférence par M.
Louis Havet, membre de l'Institut; 1 brochure. » 50

L'idée de l'Enseignement laïque, conférence, par
Louis Havet, membre de l'Institut, 1 brochure. » 50

L'Idée de la Liberté, conférence, par Louis Havet, » 50
membre de l'Institut, 1 brochure » 50

L'Amnistie, discours prononcés le 1" et le 2 juin
1900, devant le Sénat, par MM. Clamageran,
Delpech et Trarieu » 50

L'Armée et la Démocratie, par J. Charmonï,
professeur de droit à l'Université de Montpel¬
lier, 1 brochure » 50

Pourquoi nous sommes Patriotes et ne sommes
pas Nationalistes, par F. Buisson, député, pro¬
fesseur à la Sorbonne, 1 brochure » 50

La Doctrine ultramontaine et la Souveraineté de
l'Etat, conférence par E; Prévost, avocat à la
Cour d'Appel, 1 brochure » 50

Le Procès du Bon-Pasteur, (Plaidoirie de M" Eu¬
gène Prévost. — Plaidoirie de M" Mengin. —
Rapport de M. Meurdra, inspecteur du travail.
— Jugement du Tribunal de Nancy du 24
décembre 1900. — Arrêt de la cour de Nancy
du 13 juillet 1901. — Arrêt de la cour de Nan¬
cy du 28 juillet 1903. — Décret de fermeture du
Bon-Pasteur de Nancy) 1 volume'de 235 pages. 1

Le Procès des Assomptionnistes, exposé et réqui¬
sitoire du Procureur de la République, 1 volume
de 256 pages » 50

Le Procès du Refuge de Tours. (Compte rendu
sténographique), Préface de M. Georges Cle¬
menceau » 75

La Séparation des Eglises et de l'Etat, confé¬
rence, par Francis de Pressensé, député du
Rhône, 1 brochure * 50

L'Assistance publique et l'Assistance privée, con¬
férence, par E. Prévost, avocat à la Cour
d'Appel, 1 brochure » 50

Le Parti Noir, par Anatole France, 1 brochure
de 70 pages » 50



L'AFFAIRE DREYFUS
L'Affaire Dreyfus. Enquête de la Cour de Cas¬
sation 2 gros volumes (ensemble)exemplaires sur papier fort, les deux volumes..

L'Affaire Dreyfus. Les Débats de la Cour de Cas¬
sation. 1 gros volume
Exemplaires sur papier fort, le volume

L'Affaire Dreyfus. Le Procès de Rennes [compte,rendu sténographique). 3 gros volumes (ensem¬ble1
L'A aire Dreyfus. La Revison' du Procès de

R< rnes. Débats de la chambre criminelle de la
Ce. ;• cte Cassation. .1 gros volume de 662 pages.. •(H été tiré de ce volume quelques exemplaires
sur apier de hollande. Ils sont mis en vente au
prix de 20 francs l'un)

L'Affai e Dreyfus. LE PROCÈS DAUTRICHE.
Compte rendu sténographique in-extens.o des dé¬bats. 1 gros volume de 70o. pages 1 ;(Il a été tiré de ce volume quelques exemplairessur papier de Hollande. Ils sont mis en vente au
prix de 20 francs l'un.)Un Héros [Le lieutenant-colonel.. Picq.uart), parFrancis 'de pressénsé,• 1 volumeLe Père d'Emile Zola, par Jacques Dhtjr, avecpréface de Jean Jaurès. 1 volume '

Le Monument Henry. Liste des souscripteurs dela Libre Parole [TAstes rouges), classées -parPierre Quillard, 1 volume...'.... ;...
(Il a été tiré 100 exemplaires sur papier de luxequi sont mis en vente au prix de 10 fr. l'un).Le banquet de Lyon, discours de MM. Trarieux, ,président de la Ligue ; Jean Appeeton et L.
.Comte, 1 brôchure :

Le Procès de la Ligue des Droits de l'Homme.
[Péguisitoire, de M. Boulloche, Plaidoirie deM. Trarieux), 1 brochure

Le Général Roget et Dreyfus, par Paul Marie'1 volume.. f,Propos d'un Solitaire. [Les Conseils de guerre)par E. Duclaux, membre de l'Institut, directeurde l'Institut Pasteur, 1.brochure '.
L'Amnistie, conférence, par Louis Havet, mem¬bre de l'Institut, 1 brochure
Victor Hugo et l'Affaire Dreyfus, par Paul Stap-
fer, doyen honoraire de la Faculté des Lettresde Bordeaux, I brochure

La Révision du Procès Dreyfus. L'enquête devantla Chambre criminelle. La loi de dessaisissement.L'arrêt de la Cour de.Cassation. L'affaire Drey¬fus devant le Conseil de gderre de Rennes, parCivis, 1 brochure
L'affaire du XVI' Siècle, par Le Pic, 1 brochure.
Imo. Valéry, rueDauphine, 18, Paris, personnel syn


